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La gestion de l’eau reste un des défis majeurs de
l'humanité et la coopération internationale française
y consacre une part importante de ses moyens, par-
ticulièrement en Afrique subsaharienne. Les enjeux
qui s'y rapportent sont nombreux, car au-delà des
conflits d'usages ou d'intérêts, l'eau organise et ryth-
me la vie sociale de la famille, du village, de la
région et du pays.

Ces enjeux de pouvoir liés à l'eau se déclinent
aussi dans la relation entre les hommes et les
femmes. Ainsi, dans la sphère domestique, tout le
monde s'accorde à reconnaître le rôle prépondé-
rant des femmes dans la gestion de l'eau et de l'as-
sainissement. Elles consacrent une bonne partie de
leur temps et de leurs efforts physiques à approvi-
sionner la famille en eau, ressource nécessaire
pour la vie de la famille et la réalisation des tâches
quotidiennes. Les femmes témoignent généralement
d'une vraie demande vis-à-vis de l'amélioration de
l'approvisionnement en eau et de l'assainissement
de leur habitat. Sont-elles pour autant écoutées et
peuvent elles s'exprimer à la mesure de leurs res-
ponsabilités dans ce domaine ?

Aujourd'hui, on est en droit de penser  que le
manque d'attention apportée à la demande de ces
femmes est en partie responsable des échecs par-
fois rencontrés dans la mise en œuvre des projets
hydrauliques. Ce constat peut être étendu à l'en-
semble des actions du développement. Les femmes
ont longtemps été insuffisamment considérées

comme des actrices des programmes de dévelop-
pement tout comme les autres catégories de popu-
lations marginalisées, qu'il s'agisse d'hommes ou
de femmes. Ce n'est qu'avec la conférence des
Nations unies de Mexico, en 1975, que la Fran-
ce, comme la plupart des autres bailleurs de fonds,
a commencé de prendre en compte les femmes
dans le développement. 

Cette prise en compte s’est renforcée, notam-
ment au rythme des conférences internationales qui
ont jalonné ces dernières décennies. La conférence
de Pékin sur les droits des femmes (1995) a mar-
qué une étape importante en confirmant l’adoption
du concept de "genre et développement". Cette
approche, qui permet la reconnaissance du rôle de
la femme comme actrice du processus de dévelop-
pement et pas seulement comme bénéficiaire des
projets, fait de la participation des femmes une
condition de réussite et de pérennité des actions de
développement.

Auparavant, la conférence de Dublin (1992),
consacrée au thème de l’eau, avait posé la pre-
mière pierre de l’introduction de la place des
femmes dans ce domaine, place néanmoins confi-
née à la seule satisfaction de leurs intérêts, occul-
tant totalement la relation entre les femmes et les
hommes. En définitive, l'approche fondée sur le
genre sera adoptée lors de la conférence gouver-
nementale de Noordwijk (1994) sur l’eau potable
et l’assainissement.
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Partageant ces constats, le ministère des
Affaires étrangères a, depuis quelques années,
impulsé une politique visant à mieux intégrer la
dimension du genre en tant qu'approche transver-
sale et intégrée du développement. Cette stratégie,
portée par  la direction générale de la Coopéra-
tion et du Développement, vise à promouvoir l'éga-
lité entre les hommes et les femmes à travers des
programmes de soutien institutionnels, d'éducation
à la santé de la reproduction, d'autonomisation
économique...

L'Agence française de développement a quant à
elle adopté une Note d'orientation opération-
nelle sur la prise en compte du genre en jan-
vier 2001, dans laquelle, à la lumière des engage-
ments internationaux de la France, elle confirme sa
volonté de promouvoir la prise en compte du genre
dans les opérations qu'elle finance. Cette volonté
doit se traduire notamment, lors de l'instruction et de
la mise en œuvre des projets et programmes, par un
renforcement de la connaissance des milieux et des
acteurs, celle des processus participatifs et des
impacts différentiés sur les bénéficiaires. De même
cette problématique devra-t-elle être intégrée dans
les approches sectorielles et macroéconomiques
auxquelles les opérations s'articulent.

Aussi, à travers cet ouvrage sur l'eau et le rôle
des hommes et des femmes dans la perspective
d'un développement durable, le ministère des
Affaires étrangères et l'Agence française de déve-
loppement, avec le concours financier de la
Banque mondiale, ont-ils souhaité relire, à la lumiè-
re du concept de genre qu'ils font leur, une coopé-
ration française ancienne, riche et variée, et qui
consacre une part importante de ses moyens au
secteur de l'hydraulique.

Cet ouvrage n'a pas l'ambition de revêtir un
caractère exhaustif. Il s'agit, à partir de l'analyse
de quelques études de cas en Afrique subsaha-

rienne, de tirer les leçons des expériences passées
et de lancer des pistes de réflexion sur la problé-
matique de l'intégration du genre dans les projets
de développement dans le domaine de l’eau. 

Afin de mieux comprendre le cadre théorique et
pratique dans lequel s'inscrit cette démarche, l'évo-
lution conceptuelle du lien entre les femmes et le
développement est clairement mise en avant dans le
premier chapitre, tout en en soulignant ses limites. 

Le deuxième chapitre présente l’organisation
sociale traditionnelle africaine. Il analyse également
l’évolution des rôles sociaux et des relations de pou-
voir entre les hommes et les femmes, au regard des
récentes mutations sociales, telles la migration mas-
culine ou l’émergence des associations.

Ensuite, la parole est donnée aux usagers et aux
usagères afin de mettre en lumière leur pratique, en
matière d'approvisionnement, de paiement et de
contrôle de l'eau. Ce chapitre est suivi par une ana-
lyse de la manière dont les usagers sont pris en
compte dans la définition d'un projet, sa mise en
oeuvre et son évaluation. Le dernier et cinquième
chapitre, émet des recommandations afin d'amélio-
rer à la fois la prise en compte et la participation
des usagers et des usagères aux projets relatifs à la
gestion de l'eau et à l'assainissement.

Si beaucoup s'accordent à penser que l'analy-
se en terme de genre contribue à lever les obs-
tacles au développement, il n'en reste pas moins
que les bonnes paroles et les engagements inter-
nationaux achoppent sur la traduction concrète de
cette approche. Tel est donc l'enjeu de cet ouvra-
ge, poursuivre la dynamique lancée depuis les
années 90 de prise de conscience du rôle capital
joué par les femmes dans le processus de déve-
loppement et proposer des pistes, pour que les
hommes et les femmes soient équitablement inté-
grés dans les opérations.
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L’objectif de ce premier chapitre est de présen-
ter les évolutions politiques et théoriques majeures
mises en œuvre ces dernières décennies en matiè-
re d’intégration de la femme dans les actions de
développement. Il s’agit aussi d’exposer les
concepts principaux relatifs à cette problématique.

Afin de mieux comprendre dans quel cadre
s’inscrivent les pratiques et les recommandations
formulées dans la suite de cet ouvrage, il est impor-
tant de les resituer dans un contexte plus global, et
de voir comment celui-ci a évolué dans le temps. En
effet, tant les avancées de la recherche que les
grandes rencontres internationales ont toujours eu
un rôle primordial dans l’évolution des décisions, et
donc des pratiques en matière de développement.

La première partie de ce chapitre dresse tout
d’abord le bilan des grandes rencontres internatio-
nales de ces dernières décennies et du rôle de la
recherche dans ce domaine :

Avant les années 1970, aucune attention spé-
cifique n’est portée à la contribution potentielle des
femmes au développement. C’est sous l’impulsion
de mouvements féministes que l’ONU initie, à tra-
vers un cycle de conférences axé sur cette question,
un processus de prise de conscience de la situation
des femmes et de leur nécessaire implication dans
les actions de développement, processus alimenté
par un foisonnement sans précédent de pro-
grammes de recherches.

Peu à peu, cette évolution se retrouve aussi
dans les conférences portant sur des thématiques
spécifiques, tels l’habitat, la population, l’eau et
l’assainissement. Différentes approches visant à
mieux intégrer les femmes dans les processus de
développement ont alors été progressivement for-
mulées et mises en œuvre. La deuxième partie du
chapitre est consacrée à la présentation des
grands concepts et des lignes politiques qui s’en
sont dégagées.
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En 1948, la Déclaration universelle des droits
de l’homme stipule que chacun doit pouvoir jouir
de ses droits et libertés, sans distinction de race, de
couleur, de langue... et de sexe. Au lendemain de
la guerre, l’esprit du texte fondateur préfigure le
début d’une longue série d’engagements, natio-
naux et internationaux, qui ont officiellement pour
objectif la reconnaissance des droits et du rôle de
la femme dans le monde.

Dès les années 50, l’Organisation internationa-
le du travail (OIT) adopte sur ces bases les pre-
mières conventions contre toute discrimination dans
le domaine de l’emploi. Ces conventions reposent
sur les travaux de la Commission de la condition
de la femme1 qui établit quatre domaines au sein
desquels les discriminations sont les plus fortes : les
droits politiques, les droits légaux, l’accès à l’édu-
cation et à la formation, l’accès au travail.

Ce n’est cependant que quelque vingt ans plus
tard, sous l’impulsion des mouvements féministes
des années 70, que les débats sur l’émancipation
de la femme gagneront une réelle l’audience. Entre
1975 et 1995, une quarantaine de conventions
en faveur des femmes est adoptée, notamment la
Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes. Signée en
1979, celle-ci est entrée en vigueur deux ans plus
tard, accompagnée d’un comité chargé de veiller
à l’application des principes énoncés.

Sur le plan bilatéral, citons pour exemple le
« Percy Amendment » qui, signé auparavant par le
Congrès américain (en 1973), s’intéresse le pre-
mier au  développement, en obligeant l’USAID2 à
intégrer une composante « femme » dans chacun
de ses projets. Un an plus tard, le Conseil écono-
mique et social de l’ONU affiche une volonté simi-
laire pour ses orientations futures.

Conférences internationales : 
quelques repères

1975 MEXICO. Première conférence mondiale des Nations
Unies sur les femmes, début de la Décennie pour les
femmes.

1977 MAR DEL PLATA. Première conférence des Nations Unies 
sur l’eau.

1980 COPENHAGUE. Deuxième Conférence mondiale des
Nations Unies sur les femmes.

1985 NAIROBI. Troisième conférence mondiale des Nations
Unies sur les femmes.

1990 NEW DELHI. Consultation mondiale sur l’eau potable et
l’assainissement pour les années 1990.

1990 JOMTIEN. Conférence mondiale sur l’éducation
pour tous.

1992 DUBLIN. Conférence internationale sur l’eau et
l’environnement.

1992 RIO DE JANEIRO. Conférence des Nations unies sur
l’environnement et le développement (Sommet de 
la Terre).

1994 LE CAIRE. Conférence internationale des Nations Unies
sur la population et le développement.

1994 NOORDWIJK. Conférence gouvernementale sur l’eau
potable et l’assainissement.

1994 SOPHIA-ANTIPOLIS. Table ronde sur l’eau et la santé
dans les zones urbaines défavorisées.

1995 PÉKIN. Quatrième conférence mondiale des Nations
Unies sur les femmes.

1995 COPENHAGUE. Sommet mondial pour le développement
social.

1996 ISTANBUL. Conférence des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat II).

1998 PARIS. Conférence Internationale sur l’eau et le
développement durable.

2000 LA HAYE. Deuxième Forum Mondial de l’Eau.

2. Les grandes conférences internationales

1 La Commission de la condition de la femme (CSW : Com-
mission on the Status of Women) a été créée dans le cadre du
Conseil économique et social de l’ONU ( ECOSOC) le 21 juin
1941, afin de travailler sur la question des droits des femmes et
d’établir des recommandations en la matière.
2 United States Agency for International Development.

 



Ces exemples illustrent bien les thèmes majeurs
de la problématique « femmes », telle qu’elle a été
abordée, avec des succès divers, ces trois der-
nières décennies : la lutte pour l’égalité d’une part,
la reconnaissance du rôle que les femmes ont à
jouer en matière de développement économique et
social d’autre part.

2.1. Des bonnes intentions à la réalité

C’est sur les bases d’une proposition faite en
1972 par un groupe d’organisations féminines à
la Commission de la condition de la femme que
1975 est désignée Année internationale de la
femme. A cette occasion, se tient la première
Conférence mondiale des Nations Unies sur les
femmes à Mexico, qui marque également le début
de la Décennie des Nations Unies pour la femme.
Le cap est désormais fixé : égalité entre les
hommes et les femmes face à l’emploi, la forma-
tion, les tâches domestiques, le soin et l’éducation
des enfants. La Commission de la condition de la
femme est chargée de préparer les trois confé-
rences qui ponctueront cette décennie. Pour la pre-
mière fois dans l’histoire du développement, les
femmes deviennent le thème et l’objet principal
d’un cycle de conférences internationales.

Les premières rencontres provoquent d’abord
une prise de conscience de la situation des femmes
dans le monde, et dévoilent par exemple un
manque considérable de statistiques ventilées par
sexe. De ce fait, d’importants programmes de
recherche sont lancés. De nombreux chercheurs du
Nord et du Sud se mobilisent pour établir rapide-
ment un bilan de la situation de la femme dans le
tiers-monde. C’est ainsi qu’en 1980 à Copen-
hague, les participants à la deuxième Conférence
mondiale des Nations Unies sur les femmes dispo-
sent pour la première fois d’études et de statistiques
différenciées selon le sexe.

Mais le premier constat est rude : les politiques
de développement menées jusqu’alors n’ont pas
abouti aux améliorations escomptées. Au contraire,
les résultats établissent une nette détérioration de la
condition féminine au cours des dernières années.
Sont alors créées de nombreuses directions et cel-
lules thématiques « femmes » au sein de diverses
institutions de recherche et de développement.

Toutefois, en 1985 à Nairobi, la troisième
Conférence qui achève la Décennie pour la femme
constate une fois encore le fossé existant entre la
réalité et les efforts évoqués par les Etats et les
organismes internationaux.

La Conférence mondiale de Pékin, en 1995,
tente de redéfinir les moyens d’appliquer sur le terrain
les décisions prises, en attirant pour la première fois
l’attention sur la diversité des situations nationales
dans le monde, et sur le fait que les politiques de
développement, particulièrement celles qui s’adres-
sent aux femmes, ne peuvent que difficilement trouver
des modalités d’application universelles.

Cinq ans plus tard à New York, la session extra-
ordinaire de l’Assemblée Générale des Nations
Unies consacrée aux avancées réalisées depuis
Pékin ne permet pas de constater de progrès
majeurs (Voir en Annexe le bilan des conférences
onusiennes).

En marge des réunions officielles, le succès
croissant des forums

Durant toute cette période, parallèlement aux
conférences onusiennes, se tiennent des « forums »,
regroupant principalement des organisations non
gouvernementales (ONG). Ces forums, reconnus au
fil des années comme un haut lieu d’expression et
d’échanges pour les femmes du monde entier, pro-
voquent le développement de nombreux réseaux.
Entre les conférences de Mexico et de Pékin, on
constate une forte croissance de la mobilisation fémi-
nine : tandis que 4 000 femmes participent à la ren-
contre de Mexico, elles sont 8 000 au forum de
Copenhague en 1980, 15 000 (dont plusieurs mil-
liers d’Africaines) cinq ans plus tard, à celui de Nai-
robi3. En Chine, le « Forum 95 », qui se tient à
Houairou non loin de Pékin, compte 36 000 parti-
cipantes. Si le nombre de participants ne peut être
un indicateur de résultats, il atteste cependant l’inté-
rêt grandissant que suscitent ces événements.

L’intérêt pour les forums est en grande partie lié
aux opportunités qu’ils représentent, en matière de
rencontres et de consolidation des réseaux existants
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(entre chercheurs, professionnels, ONG et repré-
sentants de la société civile). Le nombre important
de participants (hommes et femmes confondus)
témoigne à son tour de la dynamique que les
débats ont permis d’amorcer, une dynamique
d’échanges et de prise de conscience partagée.

Des rencontres relais régionales

Pour préparer ces conférences mondiales ont
également lieu des rencontres « régionales ». En
Afrique, citons les « plates-formes » d’Abuja
(1989), de Bamako (1992), ou encore de Dakar
(1994).

Ces rencontres à une échelle géographique
plus réduite4 ont pour but d’établir un bilan des
décisions prises lors des réunions mondiales, d’exa-
miner les modalités de leur application aux niveaux
national ou régional, de préparer les débats à
venir et les projets à construire.

Il s’agit également de définir les rôles que les
organisations nationales (gouvernementales ou non),
régionales et internationales ont respectivement à
jouer pour que soient atteints les objectifs fixés. Ces
conférences sont conçues pour servir de relais, en
amont et en aval, aux grandes décisions onusiennes.
Cependant, la marge de réaction, d’expression et
de critique accordée par l’Onu aux acteurs natio-
naux et aux ONG ne semble pas toujours à la hau-
teur des objectifs officiels (A. Poloni - 1995).

Autres relais des conférences mondiales, cer-
taines manifestations issues d’initiatives locales ou
régionales dans les pays du Sud. Ainsi, le CESAO5

organise, un an après la conférence de Pékin, une
rencontre dénommée « La parole aux femmes ru-
rales ». Cette rencontre rassemble, durant cinq jours
au Burkina Faso, en mars 1996, des femmes de
150 organisations rurales d’une dizaine de pays
d’Afrique de l’Ouest. Il s’agit surtout d’informer les
participantes (notamment celles issues du milieu
rural, majoritairement absentes à Pékin) des points
importants évoqués et décidés à cette occasion (O.

Albert - 1997). Mais ce type de rencontres offre
aussi aux femmes la possibilité de s’exprimer sur les
décisions prises et leurs modalités d’application,
d’échanger leurs expériences, de réfléchir à leurs
conditions de vie et à leur statut, etc. Le cadre
moins formel et plus délocalisé de ces manifesta-
tions permet au plus grand nombre de mieux s’ex-
primer.

2.2. Les conférences sur le développement. Une
certitude : pas d’effet durable sans les femmes

En dehors des conférences internationales dé-
diées aux femmes se tiennent d’autres rencontres
thématiques, notamment sur l’éducation (Jomtien,
1990), l’environnement (Rio, 1992), l’habitat (Istan-
bul, 1996) et la population (Le Caire, 1994). Dans
tous ces domaines, la participation active des
femmes, au côté des hommes, est de plus en plus
considérée comme l’une des conditions de réussi-
te et de pérennité des actions menées. Ainsi la
Déclaration de la Conférence de Rio de Janeiro
(1992) consacre-t-elle un chapitre entier à cette
question. 

De même, la rencontre du Caire (1994) abor-
de la problématique « femme/population », non
plus sous l’angle exclusif de la reproduction, mais
de celui, novateur, de la triple responsabilité des
femmes : l’éducation, les travaux domestiques et les
activités rémunératrices.

L’implication des femmes en tant qu’actrices à
part entière est donc désormais reconnue comme
une des conditions d’efficacité des efforts consentis
en matière de développement, et ce dans tous les
domaines couverts par les négociations internatio-
nales en matière de développement.

2.3. Les conférences sur l’eau. 
Usagers/usagères, le développement partagé

Les conférences internationales organisées sur
l’eau et l’assainissement reconnaissent de manière
similaire que le rôle des femmes, dans ce domaine
précis, est primordial. Cette évolution de l’attitude
des acteurs du développement par rapport aux

1 4 Eau, genre et  développement durable

4 Les conférences régionales préparatoires de la Conférence
mondiale des femmes de Pékin portaient sur cinq zones géo-
graphiques : Asie et Pacifique, Amérique latine et Caraïbes,
Europe et Amérique du Nord, Asie occidentale, et Afrique.
5 Centre d’études économiques et sociales d’Afrique de l’Ouest,
dont le siège est au Burkina Faso.



femmes s’accompagne d’un autre constat, à savoir
qu’il est désormais nécessaire en matière de ges-
tion de l’eau et d’assainissement de prendre en
compte et d’impliquer l’ensemble des usagers.
Ceux-ci n’apparaissent d’ailleurs plus comme une
entité homogène ; la distinction de différents groupes
d’intérêts se précise d’année en année. Ainsi, lors
de la Conférence sur l’eau et l’assainissement de
1990 à New Delhi, l’unité d’analyse passe de
celle de communauté à celle de « ménage » (C.
Van Wijk-Sijbesma - 1998).

Mais cette évolution en induit une autre, plus
récente, sur le partage des responsabilités. A la
Conférence de Dublin sur l’eau et l’environnement
en 1992, on s’intéresse au rôle « primordial » des
femmes, mais pas encore à celui des hommes, ni
au partage des droits et des responsabilités entre
les deux sexes. De même, on parle de la prise en
compte indispensable des technologies et pratiques
« traditionnelles », mais sans distinction de sexe. Ce
n’est qu’en 1994, à la Conférence de Noordwijk,
que l’on aborde pour la première fois l’implication
des femmes dans les projets d’eau et d’assainisse-
ment sur la base d’une analyse de genre. L’intérêt
d’une telle démarche est réaffirmé la même année
à la Table ronde de Sophia-Antipolis6, notamment
sur la question de l’éducation sanitaire, où l’on
recommande de s’adresser tant à l’homme qu’à la
femme, afin que tous deux assument leurs respon-
sabilités en matière d’eau et de santé.

En 1998, les participants à la Conférence Inter-
nationale sur l’eau et le développement durable de
Paris7 poursuivent dans la voie engagée. L’attention
portée aux usagers donne ainsi lieu à des analyses
de plus en plus affinées qui ont pour but de faire
ressortir les différentes catégories sociales en pré-
sence (dont celles relative au « genre »), en matiè-
re de gestion de l’eau et d’assainissement. En
outre, ils recommandent de reconnaître les expé-
riences spécifiques des femmes et d’intégrer leurs
savoir-faire à tout programme de gestion durable
de l’eau. Ils déplorent néanmoins le manque
d’études socio-économiques ventilées par sexe sur

ce thème. Ce manque persistant témoigne de la
difficulté à inscrire le changement dans les faits.

Plus récemment, le 2e Forum Mondial de l’Eau
à La Haye renforce cette volonté à travers la Vision
Mondiale de l’Eau. Est lancée à cette occasion
l’ « Alliance Genre et Eau » dont l’objectif est d’éta-
blir une intégration transversale du genre, aussi
bien thématique, géographique, qu’institutionnelle
au sens où elle doit concerner l’ensemble des
acteurs travaillant dans le secteur de l’eau et de
l’assainissement (société civile, ingénieurs, bailleurs,
etc.). Pendant le Forum, des « ambassadeurs gen-
re », membres de ce nouveau réseau, ont com-
mencé à mettre en œuvre leurs objectifs, en parti-
cipant à l’ensemble des ateliers thématiques de la
rencontre.

Les conférences internationales qui ont jalonné
ces trois dernières décennies, les actions menées
par les multiples mouvements civils féminins partout
dans le monde, le changement de mentalité et de
comportement de nombreux acteurs du développe-
ment, tous ces facteurs ont réellement permis une
reconnaissance du rôle des femmes. Mais les
efforts accomplis demeurent insuffisants, et les résul-
tats atteints sont encore loin des espoirs énoncés,
même si un véritable processus de réflexion et d’en-
gagement s’est établi autour de la question des
femmes dans le développement.

2.4. Activisme et recherche-action

Nous avons évoqué comment, sous l’impulsion
des mouvements féministes des années 708, la
conférence de Mexico a marqué en 1975 le début
d’une investigation de grande envergure sur la
situation des femmes dans le monde. Au sein de
cette investigation, activisme et réflexion théorique
sont à ce point liés qu’il est difficile de les distinguer
clairement.
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6 L’eau et la santé dans les quartiers urbains défavorisés, Pro-
gramme Solidarité Eau, éditions du GRET, Paris, mai 1994.
7 Eau et Développement durable, Témoignages de la société
civile, Conférence internationale de Paris, Programme Solidari-
té Eau, Editions du Gret, mars 1998.

8 Précisons que les mouvements dits « féministes » ne sont aucu-
nement homogènes, même s’ils sont souvent, à tort, assimilés à
leur branche radicale, et, pour ce, parfois, perçus négative-
ment. Leur point commun est de se pencher sur la condition de
la femme et de tenter de l’améliorer. Cependant, les moyens mis
en œuvre, aussi bien que les objectifs visés, sont très variables
d’un mouvement à l’autre.
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L’orientation « Femmes et Développement »9 (FED)
adoptée par les organismes internationaux après
Mexico, a conduit les chercheurs, rapidement
appelés à critiquer les politiques de développe-
ment et à proposer de nouvelles solutions, à se tour-
ner à la fois vers la recherche fondamentale et la
« recherche-action ». Les conférences organisées
sur le thème de l’intégration des femmes permettent
aussi de souligner les spécificités culturelles et his-
toriques en matière de développement (P. Stamp -
1989).

Toutefois, la recherche, qui joue certes un rôle
important, influence peu les politiques et leurs appli-
cations pratiques, et ce notamment parce que les
efforts de coordination et de collaboration restent
insuffisants, que ce soit entre les nombreux foyers
de recherche10, ou entre les différentes disciplines
(sciences techniques, sciences humaines). De ce
fait, la transversalité de la question du genre dans
les différents secteurs du développement est diffici-
le à mettre en œuvre. Il semble donc que ce soit
dans le décloisonnement des disciplines que se

situe l’enjeu majeur des recherches et politiques
futures en matière d’intégration des femmes dans
les processus de développement. Enfin, une vision
ethnocentrique de la condition féminine11 chez cer-
taines féministes occidentales a pu conduire des
chercheuses du Sud à s’en détacher pour mener
leurs propres investigations12 (P. Stamp - 1989).

3.1. Introduction

L’aide au développement s’est caractérisée ces
dernières décennies par une prolifération de poli-
tiques, programmes et projets conçus pour
accroître la participation des femmes au dévelop-
pement. Cette diversification s’est accompagnée
d’une évolution des concepts et de la terminologie.

En premier lieu, il convient de rappeler que l’ap-
parition de nouveaux termes provient le plus sou-
vent de la recherche anglo-saxonne. De ce fait, les
chercheurs et décideurs francophones sont souvent
confrontés à un problème de traduction. Par
exemple en français, le sens commun du mot
« genre » désigne le masculin et le féminin, alors
que le terme « gender », beaucoup plus vaste,
englobe les rapports sociaux entre les hommes et

les femmes. Seuls les « initiés » francophones ont
une compréhension « anglicisée » du terme. Des
formules plus longues, mais pas toujours plus expli-
cites, s’avèrent donc nécessaires. Par exemple,
« gender analysis » devrait se traduire par « analyse
déterminée par/selon le genre » (J. Bisilliat - 1997).
De nouveaux termes anglophones apparus plus
récemment, comme ceux d’« empowerment » et de
« mainstreaming »13 posent un problème similaire.
Les premières initiatives de la Décennie internatio-
nale pour la femme ont été regroupées sous les

9 Cf. infra § 1 : Introduction.
10 P. Stamp définit cinq catégories de foyers de recherche : les
organismes de recherche « savante », les organismes bilatéraux
et multilatéraux de recherche et de développement, les ONG et
les organismes publics africains.
11 On peut citer comme exemple l’application du concept occi-
dental de ménage ou de famille à l’ensemble des contextes cul-
turels, ou encore l’utilisation abusive de la dichotomie « sphère
publique masculine / sphère privée féminine », qui n’est aucu-
nement universelle (P. Stamp - 1989).
12 L’approche « empowerment », par exemple, a été initiée par
les femmes du Sud à partir de l’approche par l’égalité, élabo-
rée par les femmes occidentales (Cf. infra : L’approche « empo-
werment »).

13 Apparu à l’occasion de la conférence du Caire, en 1994,
la notion d’ « empowerment » peut être assimilée à celle « de
renforcement du pouvoir, des capacités », indispensable au
plein exercice par les femmes de leurs droits. Le terme de
« mainstreaming », pour sa part, suppose l’intégration de la
dimension de genre dans toutes les mesures et politiques.

3. L’évolution conceptuelle



termes de WAD (Women And Development), puis
de WID (Women In Development), qui correspon-
dent tous deux, en français, à celui de FED
(Femmes Et Développement).

Cette politique d’Intégration des Femmes au
Développement (IFD) n’a pas produit les résultats
escomptés en matière d’amélioration de la condi-
tion de la femme, avant tout parce que cette poli-
tique aborde la question des femmes indépendam-
ment de celle des hommes, ce qui tend à accentuer
la marginalisation de ces dernières par rapport aux
processus globaux de développement. Enfin, elle
repose sur une conception du développement qui
sous-entend que c’est avant tout le manque de par-
ticipation des femmes à l’économie qui est la cause
du sous-développement, et non pas l’inégale répar-
tition des ressources entre les hommes et les femmes
(G. Mianda - 1990).

La nécessité d’aborder la problématique de l’in-
tégration des femmes dans le développement sous un
angle différent s’est alors imposée. Ainsi, la notion de
GAD (Gender And Development) est-elle venue rem-
placer celle de WID et d’IFD. Le concept de
« genre », apparu dans un ouvrage anglo-saxon14

dans les années 70, est intégré aux démarches de
développement à partir des années 80.

3.2. Evolution des approches visant l’intégration
des femmes

Depuis les années 1950, diverses modalités
d’implication des femmes au développement ont
été proposées. Leur formulation reflète les mutations
opérées dans les approches macro-économiques et
sociales du développement du tiers-monde, ainsi
que dans les politiques des Etats à l’égard des
femmes. Les confusions demeurent très courantes en
ce qui concerne tant la définition que l’utilisation de
ces différentes approches. Dans les faits, nombre
de ces politiques sont apparues plus ou moins en
même temps, et les organismes qui les ont mises en
œuvre passent encore fréquemment d’une
approche à une autre. De même, certains types
d’institutions affectionnent et favorisent plus que
d’autres certains types de politiques. Enfin, ceux

qui élaborent les politiques combinent parfois diffé-
rentes approches afin de répondre simultanément
aux besoins de différents terrains d’intervention.

L’approche par l’aide sociale

Apparue dans les années 50 et 60, l’approche
par l’aide sociale est la première politique qui se
soit intéressée aux femmes des pays en dévelop-
pement. Elle est, aujourd’hui encore, la plus popu-
laire. Elle s’adresse prioritairement aux groupes vul-
nérables15 (mères et enfants). Elle se concentre sur
la famille, au sein de laquelle les femmes sont assi-
milées à des agents de reproduction, et les
hommes à des producteurs. Elle a pour objectif
d’amener les femmes à participer au développe-
ment en tant que meilleures mères.

Trouvant leur origine dans le travail humanitaire,
les programmes axés sur l’aide sociale se soucient
d’abord du suivi physique de la famille, à laquelle
ils fournissent directement de l’aide alimentaire.
Depuis les années 60, et dans le cadre de la lutte
contre la malnutrition menée à l’échelle internatio-
nale, la distribution de rations alimentaires s’ac-
compagne toujours de conseils nutritionnels.

Cette approche est basée sur trois présuppo-
sés : les femmes sont des bénéficiaires passives du
développement, la maternité est le rôle le plus
important qu’elles aient à assumer, et l’éducation la
tâche la plus effective. Si cette approche est enco-
re adoptée aujourd’hui, c’est parce qu’elle est
considérée comme « neutre », dans le sens où elle
évite de remettre en question la subordination de la
femme (J. Bisilliat - 1997). Mais en niant le rôle
économique des femmes, cette approche dite par
« l’aide sociale » tend plutôt à augmenter leur mar-
ginalisation et à accroître leur dépendance qu’à
améliorer leur condition.

L’approche par l’égalité

Cette approche est la première du type « Inté-
gration des femmes au développement » (IFD).
Apparue en 1975, lors de la décennie des
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14 Oakley A., Gender and Society, 1972.

15 Les premiers programmes qui ont effectivement choisi les
femmes comme principaux bénéficiaires sont les programmes
d’aide sociale des pays occidentaux, mis en place en Europe
au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale et visant spéci-
fiquement les « groupes vulnérables ».

 



Nations unies pour la femme, elle vise à obtenir
l’égalité pour les femmes en les aidant à accéder
à l’autonomie politique et économique.

Elle situe les origines de la subordination des
femmes non seulement dans le contexte familial
mais également dans les rapports hommes/
femmes sur le marché du travail. Elle se fonde aussi
sur l’idée que les femmes apportent, à travers leur
rôle productif et reproducteur, une contribution cru-
ciale, quoique rarement reconnue, à la croissance
économique. De ce fait, elle considère que les
femmes doivent être « intégrées » au processus de
développement à travers l’accès à des activités
génératrices de revenus.

L’approche par la lutte contre la pauvreté

Il s’agit de la deuxième approche de type IFD.
Introduite à partir des années 70, elle part du prin-
cipe que l’atténuation de la pauvreté et la promo-
tion d’une croissance économique équilibrée pas-
sent par l’amélioration de la productivité des
femmes des ménages à faibles revenus. Cette
approche postule également que la pauvreté des
femmes et leur inégalité par rapport aux hommes
trouvent leur origine dans leur accès insuffisant à la
propriété privée de la terre et du capital ainsi que
dans la discrimination sexuelle à laquelle elles sont

en butte sur le marché du travail. En conséquence,
il s’agit de leur fournir un meilleur accès aux res-
sources productives, notamment à travers des pro-
jets générateurs de revenus. C’est actuellement
encore l’approche privilégiée des ONG.

Les stratégies de lutte contre la pauvreté lancées
aujourd’hui dans nombre d’institutions ont pour
objectif de tenir compte des spécificités des condi-
tions de vie des femmes, sans que la mise en
œuvre de cet objectif soit toujours pleinement inté-
grée dans les programmes.

L’approche par l’efficacité

La troisième approche de type IFD est actuelle-
ment l’approche dominante. Son objectif est de
promouvoir un développement plus efficace grâce
à la contribution économique des femmes.

Le passage à l’approche par l’efficacité coïnci-
de avec la nette détérioration de l’économie mon-
diale à partir du milieu des années 70, particuliè-
rement en Amérique latine et en Afrique, où les pro-
blèmes issus de la récession ont été exacerbés par
la chute des prix à l’exportation, le protectionnisme
et le fardeau croissant de la dette.

Les politiques d’ajustement structurel ont conduit
à un transfert des coûts de l’économie marchande
vers l’économie informelle, et à un alourdissement
des tâches non rémunérées des femmes en raison
du déclin des services sociaux.

Mais si la participation accrue des femmes à
l’économie semble en effet pouvoir procurer une
amélioration de leur condition et tendre vers l’égalité,
une telle idée suppose en premier lieu que les
femmes aient effectivement la possibilité d’étendre
leur temps de travail, déjà supérieur en moyenne à
celui des hommes de quatre à cinq heures par jour16.

L’approche « empowerment »

L’« empowerment » est l’approche la plus récen-
te. Difficile à traduire en français, ce concept sous-
entend aussi bien le renforcement des capacités
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16 Cette durée est liée à la multiplicité des tâches accomplies
quotidiennement par les femmes, dont celles de production et
de reproduction, qui s’avèrent incompressibles. Voir aussi infra
chapitre 3 « Gestion domestique de l’eau et de l’assainisse-
ment », § 3.1. « Introduction : économie domestique et genre ».

L’équité et l’égalité 
entre les sexes

L’équité entre les sexes est le fait d’être juste envers les
femmes et les hommes. Afin d’assurer cette équité, il faut souvent
adopter des mesures qui compensent les désavantages historiques
et sociaux qui ont empêché les femmes et les hommes de profiter
de chances égales. L’équité mène à l’égalité.

L’égalité entre les sexes signifie que les femmes et les
hommes ont le même statut et qu’ils jouissent des mêmes condi-
tions pour réaliser pleinement leurs droits humains et des mêmes
aptitudes pour contribuer au développement national, politique,
économique, social et culturel et bénéficier des résultats...

Source : Analyse comparative entre les sexes, Guide d’élaboration 
de politiques, 1996, in Politiques de l’ACDI en matière d’égalité 

entre les sexes.



des femmes que l’acquisition de pouvoir. Parta-
geant certaines caractéristiques de l’approche par
l’égalité, elle s’en distingue toutefois par le fait
qu’elle a été initiée par des femmes du tiers-monde
et non par des féministes occidentales.

L’approche par l’autonomie reconnaît les inéga-
lités entre hommes et femmes, ainsi que les origines
familiales et historiques de la subordination fémini-
ne, mais elle met l’accent sur le fait que les femmes
vivent leur statut d’une manière différente, en fonc-
tion de leur culture ou de leur ethnie, de leur classe
sociale, de leur histoire coloniale et de leur statut
actuel dans l’ordre économique mondial. Cette
approche remet en question certaines des hypo-
thèses fondamentales sur les rapports entre pouvoir
et développement sur lesquelles reposent les
approches précédentes. Si elle attache de l’impor-
tance au fait que les femmes aient plus de pouvoir,

celui-ci n’est pas défini en termes de domination sur
les autres, domination qui impliquerait par exemple
qu’un avantage gagné par les femmes soit une
perte pour les hommes.

Il s’agit ici de défendre le droit, tant des femmes
que des hommes, à faire des choix et à influencer
les évolutions grâce au contrôle des ressources
matérielles et immatérielles importantes.

Cette approche met également les femmes au
défi de rechercher une nouvelle conscience de soi,
un nouveau statut à inscrire dans les codes juridique
et civil, dans l’économie aussi bien que dans les ins-
titutions et les systèmes de gestion de leur pays. L’ob-
jectif de redistribution du pouvoir prime ici sur celui
de l’amélioration de la « condition » des femmes
par rapport aux hommes (objectif de l’approche par
l’égalité), les deux demeurant compatibles.

De par la remise en question qu’elle implique,
particulièrement chez les hommes, cette démarche
est encore insuffisamment reconnue, documentée,
et soutenue en tant que telle. Toutefois, elle com-
mence à se diffuser largement au sein des institu-
tions de développement17.

L’approche « genre et développement »

Construite à partir de l’approche « empower-
ment », l’approche « Genre Et Développement » -
GED- apparaît dans les années 80. Elle fournit une
alternative à la théorie de la modernisation, base
de toutes les approches « femmes et développe-
ment » et s’en distingue en se concentrant sur les
deux sexes, et non plus seulement sur les femmes
séparément. 

L’approche Genre et développement tente de
déceler l’origine de la marginalisation des femmes
dans le développement dans un contexte global,
aussi bien culturel, social, politique qu’écono-
mique. Dans ce cadre, les objectifs ne sont plus
seulement axés sur la productivité (comme l’était
l’approche FED), mais sur un développement plus
équitable respectant les besoins fondamentaux de
chacun et de chacune, en tentant de faire dispa-
raître l’ensemble des rapports d’inégalité existants.
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17 Cf. par exemple Rapport sur le développement dans le
monde, Attacking Poverty  2000/2001, Banque Mondiale,
chapitre 7.

Genre et développement : 
définition

• Une approche fondée sur une distinction entre les sexes
implique de mettre l’accent tant sur les femmes que sur les
hommes au lieu de centrer exclusivement l’attention sur les
femmes.

• Les rôles des deux sexes renvoient aux rôles que le contex-
te socioculturel attribue aux femmes et aux hommes. Les respon-
sabilités, l’accès aux ressources et leur contrôle, ainsi que la par-
ticipation à la prise de décision sont également différents selon le
sexe. En conséquence, les femmes et les hommes ont aussi des
besoins différents.

• Les relations entre les sexes renvoient aux relations
sociales entre les femmes et les hommes, lesquelles ne sont pas
liées à des différences d’origine biologique mais à des facteurs
socioculturels et qui sont donc propres à un contexte donné et
variable.

• Une planification intégrant la variable homme/femme
requiert qu’on tienne compte de tous les facteurs susvisés de sorte
que tant les femmes que les hommes aient la possibilité d’influer sur
le processus de développement, d’y participer et d’en tirer profit.

Source : Les femmes et la gestion des ressources en eau, 
OCDE/CAD, 1995, in La lettre commune pS-Eau - Réseau Femmes 

et Développement, n° 21, mars 1996.
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EFFICACITÉ

Le fait que les planificateurs 
du développement n’aient pas
reconnu le rôle clé des femmes
dans la production et la nécessité
de les y impliquer.

Veiller à ce que le développement
soit plus efficace et effectif.

Politiques de stabilisation et
d’ajustement économiques
comptant sur la participation 
des femmes.

Programmes répondant aux
besoins pratiques dans un contexte
de déclin des services sociaux.
Appui sur les trois rôles des
femmes (production, reproduction
et vie de la communauté) et sur la
flexibilité du temps de travail.

Années 80

LUTTE CONTRE LA
PAUVRETÉ

Manque de ressources à l’origine
d’un faible niveau de vie.

Augmenter la production pour 
que les femmes pauvres
améliorent leur productivité.
Intégrer les femmes au
développement.

Développement (intégrer les
femmes au développement). 
Les femmes pauvres sont
identifiées en tant que catégorie
distincte. Reconnaissance du rôle
productif des femmes.

Faire acquérir aux femmes 
des compétences techniques. 
Petites activités génératrices de
revenu pour répondre aux besoins
essentiels.

A partir des années 70

AIDE SOCIALE

Circonstances incontrôlables.

Soutenir la maternité comme le
rôle le plus important des femmes
dans la société.
Remédier aux souffrances.

Hypothèse des femmes comme
bénéficiaires passives du
développement.

Programme de lutte contre la
famine. Planning familial.
Nutrition (améliorer la santé
familiale surtout à travers les soins
maternels aux enfants).

Années 50-70

Cause du
problème

Buts ou
finalité

Type de
services

Types de
programmes

Période de
développement

TABLEAU 1. Les approches visant à l’intégration des femmes..
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EGALITÉ

Système patriarcal, subordination et
oppression des femmes par les hommes.

Obtenir l’égalité pour les femmes dans
le cadre du développement en inscrivant 
la problématique hommes/femmes dans 
le processus de développement.

Réformer.
Libérer. 
Les femmes sont considérées comme des
participantes actives au développement.

Organiser la réforme des structures.
Répondre aux besoins stratégiques en 
tenant compte des trois rôles de la femme.

1975-1985. Développement pendant 
la Décennie pour la femme.

RENFORCEMENT
DU POUVOIR

La subordination des femmes n’est pas due
seulement aux hommes mais aussi à
l’oppression coloniale et néocoloniale.

Emanciper les femmes en les faisant compter
plus sur elles-mêmes. 
Créer de nouvelles structures politiques,
économiques et sociales.
Remettre en question les structures
responsables de l’exploitation.

Emancipation, libération  de la femme.
Option parfois très critiquée par les
gouvernements.
Croissance lente mais constante
d’organisations locales souffrant d’un
manque de moyens.

Programmes répondant aux besoins
stratégiques en tenant compte des trois 
rôles, à travers une mobilisation à tous 
les échelons autour des besoins pratiques
pour faire face à l’oppression.

A partir de 1975, accélération dans 
les années 80.

GENRE ET
DÉVELOPPEMENT

Les relations de genre inégalitaires
empêchent un développement égalitaire
ainsi que la pleine participation des femmes
à ce processus.

Réorganiser les structures de pouvoir de
manière à :
- introduire un plus grand équilibre du
pouvoir entre les hommes et les femmes ;
- les associer tous deux à la participation et
aux bénéfices des actions.
Les deux genres se partagent la prise de
décision.

Notion populaire au sein des agences de
développement internationales. Femmes 
et hommes sont perçus comme des
partenaires égaux dans la promotion 
d’un développement durable égalitaire.

Programmes associant des activités axées 
sur les besoins pratiques et stratégiques des
deux sexes :
- accroître les compétences et la capacité des
hommes et des femmes à revendiquer leurs
droits (ceux de la femme, ou ceux des deux
sexes) ;
- accroître la capacité et les moyens des
femmes pour qu’elles s’insèrent dans des
professions traditionnellement masculines ;
- accroître la capacité des femmes à maîtriser
leur corps, leur emploi du temps et leurs
mouvements.

Années 80/90. Approche adoptée
aujourd’hui par les institutions de
développement.

adapté par Adelina Ndeto Mwau de C.O.N. Moser ,1989
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Les grandes conférences sur les femmes, même
si elles n’ont eu encore qu’un faible impact sur leurs
problèmes majeurs, ont eu plusieurs mérites :

• Elles ont fortement contribué à la création et
à la dynamisation de très nombreux réseaux et
mouvements de femmes du monde entier, qui,
parallèlement aux rencontres, se sont réunies dans
des forums. En échangeant leurs expériences, leurs
connaissances, les femmes ont pu prendre cons-
cience de l’importance du rôle qu’elles pouvaient
jouer pour faire évoluer leur condition, mais aussi
celle de leur famille et de leur communauté. Car
l’enjeu était aussi, à travers ces conférences, de
créer une dynamique suffisamment forte pour qu’el-
le puisse se poursuivre au niveau national et local.

• Elles ont créé une prise de conscience parmi
les acteurs du développement et les divers repré-
sentants gouvernementaux, du rôle capital que
jouaient les femmes dans de nombreux secteurs de
la vie sociale. De ce fait, il est apparu alors indis-

pensable de les impliquer à tous les niveaux (iden-
tification des besoins, planification, mise en œuvre,
gestion, évaluation des projets) notamment à tra-
vers un accès au droit de parole et à la prise de
décision. La participation des femmes, au même
titre que tous les autres acteurs, a été de plus en
plus perçue comme une des conditions de réelle
efficacité des efforts de développement.

Il semble donc que les conférences internatio-
nales sur les femmes et tous les forums qui ont pu
en découler aient réellement eu une influence sur
les politiques et décisions concernant l’implication
des femmes et la prise en compte du genre dans
les processus de développement. Ceci est particu-
lièrement flagrant pour les rencontres sur l’eau, l’en-
vironnement, qui, depuis la Décennie des Nations
Unies pour la femme, abordent cette thématique
comme indissociable du développement durable.

Si le processus de prise de conscience est bien
enclenché, en revanche, les moyens à mettre en
œuvre, les modalités pratiques des décisions votées
lors de ces conférences, ne sont pas encore claire-

A l’analyse statique et séparée par sexes, l’ana-
lyse basée sur le « genre » oppose une vision dyna-
mique des rapports sociaux. Les relations entre les
sexes constituent un ensemble de processus sociaux
complexes, instables, issus de l’interaction et de
l’interdépendance entre les diverses composantes
de la société. Ces relations s’assimilent à des rap-
ports de pouvoir, qui ne sont pas définis une fois
pour toutes, mais évoluent tel un processus au sein
duquel les partenaires sont en perpétuelle négocia-
tion (G. Mianda - 1990). Cette analyse tient comp-
te aussi bien de la variabilité des rapports existants
que de la non-homogénéité des groupes. Celui des
femmes, au même titre que les autres groupes
sociaux, évolue dans un système hiérarchique de
classes, de races et d’ethnies.

Si un élément important de cette approche reste
l’analyse de la division sexuelle du travail, des

capacités, des compétences de chacun des sexes,
et des rôles s’y référant, elle prend étroitement en
compte les clivages et les mécanismes d’interdé-
pendance de tous ordres qui conditionnent cette
division. L’approche « genre et développement »
prend donc en compte les hommes et les femmes
dans le contexte des solidarités auxquelles ils
appartiennent, qu’elles soient familiales, commu-
nautaires, locales ou autres et c’est à partir de ce
contexte que les hommes et les femmes s’engagent
activement dans la définition et la promotion de
leurs intérêts sur la base de l’appréhension respec-
tive qu’ils ont de la réalité. Et c’est parce que les
femmes partent d’une situation souvent défavorisée,
que l’approche « genre et développement » recon-
naît la nécessité de prendre des mesures spéciales
à leur bénéfice, au même titre que d’autres groupes
défavorisés.

4. Conclusions
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ment définis, alors qu’ils sont indispensables à l’ap-
plication de ces nouvelles politiques. Cela étant, il
faut donner aux acteurs, hommes et femmes, davan-
tage les moyens de participer au développement
politique, social et économique en tant que parte-
naires à part entière dans tous les secteurs.

La recherche a également joué un rôle important
dans cette évolution, notamment à travers les ana-
lyses de genre, qui ont largement contribué à l’amé-
lioration des connaissances sur les problèmes et les
rôles de chaque sexe. Les chercheurs, en faisant
évoluer la terminologie relative à la question des
femmes, mais surtout la connaissance des rapports
entre les hommes et les femmes, ont permis de redé-
finir les cadres des réflexions et des actions menées
par l’ensemble des acteurs du développement.

On peut toutefois déplorer le cloisonnement exis-
tant entre les disciplines techniques et les sciences
sociales, dont les recherches sur les relations de
genre font partie. Une plus grande collaboration
entre les différents acteurs rendrait sans doute les
analyses et les actions plus efficaces, qu’il s’agisse

des chercheurs (spécialistes « genre et développe-
ment » entre eux et avec les autres spécialités), ou
des rapports entre la recherche et les autres secteurs.

Aujourd’hui, les bureaux « Femmes/Genre et
Développement », qu’il s’agisse d’organisations
internationales, non gouvernementales, ou des gou-
vernements nationaux, restent encore marginalisés.
Excepté dans quelques pays, ces cellules ne dis-
posent toujours pas d’un pouvoir et de moyens
financiers suffisants pour mener à bien leur ambi-
tion qui est d’assurer la transversalité nécessaire de
cette thématique au sein des autres services et d’in-
tégrer la prise en compte du genre dans tous les
secteurs (« mainstreaming ») en vue d’instaurer un
développement durable.

Tout comme une connaissance intégrée des
relations de genre ne pourra résulter que du décloi-
sonnement des différentes disciplines scientifiques,
la prise en compte du genre ne pourra être garan-
tie que lorsque cette exigence sera introduite de
manière systématique dans les politiques des diffé-
rents secteurs.

5. Bibliographie du chapitre 1
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Le principal instrument international qui s’impo-
se aux Etats en matière de respect des droits et
libertés individuelles des femmes est la Convention
sur l’élimination de toutes les formes de discrimina-
tion à l’égard des femmes adoptée par l’Assem-
blée générale des Nations unies en 1979 et rati-
fiée par 165 états, dont la France. Selon les atten-
dus de la Convention, « la discrimination à l’en-
contre des femmes viole les principes de l’égalité
des droits et du respect de la dignité humaine,
[qu’elle] entrave la participation des femmes, dans
les mêmes conditions que les hommes, à la vie poli-
tique, sociale, économique et culturelle de leur
pays, [qu’elle] fait obstacle à l’accroissement du
bien-être de la société et de la famille et [qu’elle]
empêche les femmes de servir leur pays et l’huma-
nité dans toute la mesure de leurs possibilités ». 

Les Etats s’engagent à prendre « dans tous les
domaines, notamment dans les domaines politique,
social, économique et culturel, toutes les mesures
appropriées, y compris des dispositions législa-
tives, pour assurer le plein développement et le pro-
grès des femmes, en vue de leur garantir l’exercice
et la jouissance des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales sur la base de l’égalité avec les
hommes ». La Convention incrimine les situations
de pauvreté qui limitent l’accès des femmes aux
besoins essentiels que sont l’alimentation, la santé,
l’éducation, la formation et l’emploi.

L’aboutissement du long processus d’élabora-
tion de cette convention depuis l’adoption, en

1948, de la Déclaration universelle des droits de
l’homme, doit à la tenue de la première de cinq
conférences mondiales sur les femmes organisées
par les Nations Unies de 1975 à 2000.

La conférence de Mexico en 1975, a adopté
un Programme mondial d’action à mettre en
œuvre, au cours de la décennie suivante, autour
de trois objectifs prioritaires : une égalité complète
entre les hommes et les femmes et l’élimination de
la discrimination fondée sur le sexe, l’intégration et
la pleine participation des femmes au développe-
ment, une contribution croissante des femmes au
renforcement de la paix internationale.

La Conférence de Copenhague, en 1980, a
mis l’accent sur l’adoption d’actions en faveur de
l’égalité d’accès des femmes et des hommes plus
spécifiquement orientées dans trois domaines,
l’éducation, l’emploi et les soins médicaux.

En 1985, la Conférence de Nairobi, au vu du
bilan de la décennie écoulée, a adopté une nou-
velle approche mettant l’accent sur le fait que la
participation des femmes aux processus de déci-
sion et à la gestion dans tous les domaines tou-
chant à l’activité humaine était non seulement un
droit mais aussi une nécessité pour résoudre les
problèmes de la société, et pas seulement ceux des
femmes. L’accent est alors mis sur la nécessité
d’adopter des mesures constitutionnelles et légales
au sein des pays membres afin de favoriser l’éga-
lité d’accès à la vie politique et la participation à
l’ensemble de la vie en société.

Politique de l’ACDI en matière d’égalité entre les
sexes, ACDI, Canada, 1999.

Analyse comparative entre les sexes, Guide d’éla-
boration des politiques, in « Politiques de l’ACDI en
matière d’égalité entre les sexes », 1996.

Eau et Développement durable, Témoignages de

la société civile, Conférence Internationale de

Paris, Programme Solidarité Eau, Editions du GRET,

mars 1998.

L’eau et la santé dans les quartiers urbains défavo-

risés, Programme Solidarité Eau, Editions du GRET,

Paris, mai 1994.

6. Annexe. Les conférences onusiennes
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La Conférence de Pékin (1995) a souligné
dans la Déclaration et le Programme d’action qui
en ont émané que la promotion des femmes
dépend d’une profonde restructuration des relations
sociales et économiques et devrait résulter d’une
intégration de la problématique du genre qui
implique à la fois des changements pour les
hommes et pour les femmes, dans les politiques de
développement.

Ces principes ont été réaffirmés à New York en
juin 2000 lors de la session extraordinaire de l’As-
semblée Générale des Nations Unies chargée de
mesurer les progrès accomplis depuis la Confé-
rence de Pékin (Pékin + 5), dans la Déclaration sur
« Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes,
développement et paix pour le XXIe siècle » qui

rappelle la nécessité de lever les obstacles qui
s’imposent aux femmes dans douze secteurs clés :
la pauvreté, l’éducation et la formation, la santé,
la violence, les conflits armés, l’économie, le pou-
voir et la prise de décision, les mécanismes institu-
tionnels, les droits humains, les médias, l’environ-
nement et les problèmes spécifiques aux filles.

Entre temps, les conférences sectorielles qui ont
émaillé les deux dernières décennies dans les
domaines de l’eau, du développement durable, du
développement social, de l’habitat, de l’éducation
et de la santé, de l’emploi, de la population ont
aussi souligné que le succès des recommandations
qu’elles promouvaient dépendait de la pleine par-
ticipation des femmes à leur mise en œuvre.

 





Au sein d’une collectivité concernée par un pro-
jet de développement, la distribution du pouvoir
entre les groupes sociaux nous intéresse à deux
titres. D’une part, parce que le contexte social local
conditionnera la participation des usagers au pro-
jet ainsi que leur implication à la gestion des équi-
pements, d’autre part parce qu’à l’inverse, les pro-
jets de développement ont un impact sur l’organi-
sation sociale existante.  Tout en ayant comme fina-
lité l’amélioration des conditions de vie de la col-
lectivité, le projet peut, si des précautions ne sont
pas prises, contribuer indirectement au renforce-
ment des inégalités en consolidant le pouvoir des
groupes dominants. A contrario, une bonne
connaissance du milieu doit permettre de limiter ces
inégalités en adoptant une démarche adaptée.

Au sein des sociétés traditionnelles africaines,
l’appartenance à un groupe social, caractérisé par
des différences ethniques, de sexe, d’âge, de sta-
tut (castes, nobles, esclaves), de croyances, ou
d’autres variables selon les cas, explique largement
les rapports de force. Ainsi, des règles précises
déterminent le rôle et la place de chacun dans la
communauté ainsi que l’étendue de ses pouvoirs.

A titre d’exemple, et comme l’explique Reverdy
à propos des assemblées générales des coopéra-
tives, la marge de manœuvre dont dispose un indi-

vidu en position de « cadet » vis-à-vis du reste de la
collectivité est faible : « Un coopérateur n’a de voix
que celle que veut bien lui donner son aîné, père
ou frère aîné et il ne peut en aucun cas songer à
l’utiliser contre celui qui l’a invité à exprimer son
avis. » (Reverdy - 79).

Toutefois, alors qu’une certaine évolution de la
situation des cadets a pu être reconnue, il n’en est
pas de même pour les femmes en secteur rural
parce que la complémentarité des rôles des
hommes et des femmes « reste le fondement même
de la production agricole » : « Le fait saillant est (…)
la permanence de la division sexuelle du travail et
la stabilité, malgré l’ampleur des changements
ambiants, du rapport homme/femme en tant que
rapport de production (base du procès de produc-
tion agricole)… La division sexuelle du travail
apparaît ainsi comme ”la” condition ”technique”
de toute production agricole, l’inégalité et la
coopération entre hommes et femmes s’inscrivant à
l’intérieur du système de production » (Olivier de
Sardan, 1984).

Cependant, depuis quelques décennies, sous
l’effet conjugué d’un certain nombre de facteurs
comme la baisse de la mortalité, les nouveaux
modes de production, l’urbanisation, la scolarisa-
tion, les nouveaux modèles familiaux importés et

La place des femmes dans les projets d’hydraul ique 2 7

2. Distribution du pouvoir
et changement social

1. Introduction

 



enfin les migrations, le changement social est rapi-
de, laissant la place à une grande variété de
contextes (Locoh - 95).

Ces facteurs sociaux, économiques et culturels
peuvent affecter le rôle des femmes dans la prise
en charge des équipements en matière d’alimenta-
tion en eau et d’assainissement et notamment dans
leur gestion domestique ou collective. L’objectif de
cette partie consiste donc à les décrire brièvement

et à examiner comment ils peuvent limiter ou au
contraire favoriser la place qu’elles tiennent ou
pourraient tenir dans cette prise en charge.

Aussi serons-nous amenés à présenter dans ses
grandes lignes, la distribution traditionnelle du pou-
voir entre les groupes sociaux, les facteurs de chan-
gement social que sont, d’une part, les migrations
et l’accès à l’éducation et, d’autre part, le déve-
loppement de la dynamique associative. 

2.1. La famille, une entité multiforme

Si la famille est l’institution de base, ce terme de
« famille » recouvre en Afrique plusieurs acceptions
(Locoh - 95) :

– la famille biologique, lieu privilégié de repro-
duction et de solidarité entre générations, est conçue
comme une alliance entre deux familles. Du fait de
la polygamie et des migrations, les membres d’une
même famille biologique ne partagent pas toujours
la même unité de résidence. Par ailleurs, la polyga-
mie, qui place souvent chacune des coépouses
dans un rapport de défiance vis-à-vis de leur mari,
implique la séparation des biens entre les époux ;

– le ménage prend en compte des groupes de
personnes ayant des arrangements résidentiels
communs. C’est le concept qui rend compte du rôle
des familles dans la production et la répartition des
revenus produits. Même en ville, les ménages regrou-
pent un grand nombre de personnes (de différentes
générations) dans la même habitation ;

– les institutions familiales recouvrent les normes
et valeurs qui régissent les modes de vie en famil-
le : définition des rôles familiaux selon le sexe et
l’âge, normes d’échange matrimonial, règles de
résidence, etc. ;

– le lignage correspond à un groupe d’indivi-
dus qui se reconnaissent comme descendants d’un

ancêtre commun connu. Il peut être extrêmement
étendu et impliquer un nombre considérable de col-
latéraux, la famille dite élargie ayant intégré au fil
des générations un nombre élevé d’alliés sociaux
dont les descendants faisaient partie de la famille :
enfants confiés en gage, adoptions, esclaves,
dépendants, etc. (Coquery-Vidrovitch - 94.1).

2.2. Les « aînés », gardiens formels 
de la conformité

Au sein de la société africaine « traditionnelle »,
les rapports de solidarité et d’émulation s’organi-
sent au sein d’une classe d’âge.

Une classe d’âge se réfère à la fois au monde
physique et au monde sacré, les « vieux » jouant le
rôle de « passerelle entre ces deux mondes »
(Guengant - 85). L’organisation sociale est en par-
tie fondée sur cette fonction d’intercesseur qui per-
met aux « vieux » de contrôler une zone d’incertitu-
de importante : l’espace physique.

Il s’agit donc d’une gérontocratie où les
notables et les chefs traditionnels sont chargés de
« relier la communauté au monde des ancêtres, des
esprits ou servir de courroie de transmission pour
faire appliquer les décisions du pouvoir central
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2. Les femmes dans l’organisation sociale

 



dans les villages » (Henry - 88), où l’ordre collectif
prévaut sur l’identité individuelle.

Les décisions sont prises en commun par le
conseil restreint des anciens et notables, qui choisit
le chef de village.

Outre ses fonctions de gestionnaire et l’autorité
qui en découle, le principal moyen dont dispose le
doyen pour maintenir la cohésion de la commu-
nauté est de nature idéologique : la morale, la ter-
reur superstitieuse, les interdits sexuels, la sublima-
tion du père et des ancêtres (Meillassoux - 92).
L’accession au rang d’adulte ou de père de famille
suppose de la part des cadets une « conformité aux
règles contraignantes de l’ordre social dont les
anciens sont les gardiens vigilants et sévères »
(Coquery-Vidrovitch - 94).

Néanmoins, si les aînés constituent une classe
exploiteuse, chacun des membres qui la composent
ne peut y parvenir qu’en ayant été au préalable
membre lui-même d’une classe d’âge inférieure
exploitée. Les classes sociales se forment non pas
à partir de relations de séniorité, mais par la domi-
nation de communautés entières, organiquement
constituées, accordant à tous leurs membres quels
que soient leur âge ou leur sexe, des prérogatives
ou des privilèges par rapport à tous les membres
des communautés dominées (Meillassoux - 92).

Ce type de relations subsiste en ville, comme
l’illustre cette réflexion de J.F. Bayard lorsqu’il
emploie le terme de « tribaliste » : « Le tribaliste
pense plus ou moins consciemment que les
hommes ou les femmes de son clan sont supérieurs
aux autres et qu’en conséquence les autres doivent
les servir et leur obéir ».

2.3. De l’obligation de consensus à la captation
communautariste du pouvoir

Les deux principes à la base de l’organisation
sociale sont donc les principes de masculinité et de
séniorité. En d’autres termes, ceux qui ont le pou-
voir de décision sont les hommes, et le poids de
leur parole sera d’autant plus grand qu’ils sont plus
avancés en âge. Dans ces conditions, les opinions
exprimées reflètent-elles celles de l’ensemble des
membres et des différentes catégories de la com-
munauté - et notamment lors des assemblées villa-

geoises convoquées par exemple à l’occasion des
projets ?

Peut-on tout d’abord affirmer que la minorité qui
a droit à la parole s’en sert à son bénéfice exclu-
sif ? Comme l’affirme G. Belloncle, « pour que
quelqu’un puisse prendre la parole en assemblée,
il [faut] qu’il réunisse les qualités suivantes :
connaissance approfondie des relations de paren-
té, véracité des propos, respect de la parole don-
née, souci du bien commun (…). La longueur même
des discussions prouve le souci réel de démocratie
qui anime de telles réunions. Dans une assemblée
coopérative africaine, un vote ne résoudrait rien. Il
importe que chacun soit convaincu, que rien ne soit
laissé dans l’ombre. Mille fois les mêmes arguments
sont repris, développés, nuancés jusqu’au moment
où l’unanimité se fait (…). Non seulement les prises
de décision de la société africaine ne sont pas un
obstacle à la démocratie coopérative mais bien au
contraire elles en sont le garant le plus solide (…).
Il n’est pas de moyen plus efficace de faire rentrer
les choses dans l’ordre (lorsqu’il y a eu détourne-
ment de fonds ou impayés sur le crédit par
exemple) que de réunir une telle assemblée » (Bel-
loncle - 93).

Dans le même esprit, P. Clastres explique que le
leader traditionnel ne prend jamais de décision de
son propre chef en vue de l’imposer ensuite à la
communauté. Il lui semble que si la communauté le
reconnaît comme porte-parole, c’est qu’elle le cré-
dite d’un minimum de confiance garantie par les
qualités qu’il déploie précisément au service de la
société. C’est ce qu’il nomme « le prestige confon-
du avec le pouvoir ». En effet, l’attention particuliè-
re dont on honore la parole du chef ne va jamais
jusqu’à la laisser se transformer en parole de com-
mandement : le point de vue du leader ne sera
écouté qu’autant qu’il exprime le point de vue de
la société (Clastres - 80).

D’autres travaux de recherche et des rapports
de terrain tendent toutefois à montrer que dans de
nombreux cas, l’absence de prise en compte des
besoins de la population par les responsables tra-
ditionnels est patente. Ainsi, l’exemple en Guinée
Bissau des marabouts qui s’approprient, pour leur
usage personnel et celui de leur famille, à l’exclu-
sion des autres membres de la communauté, des
postes d’eau destinés à alimenter toute une agglo-
mération (BURGEAP - 96).
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Examinant les logiques de pouvoir qui se nouent
autour du service d’eau et d’assainissement dans les
petits centres urbains, J. Bouju et al. notent, à pro-
pos des cas étudiés (Mopti et Bandiagara, Mali)
que « les instances de pouvoir local (Chefferies de
village, commandants de cercle) n’ont pas été
démocratiquement élues et ne constituent en aucune
manière des représentations démocratiques de la
population (…). [Leurs] demandes servent prioritai-
rement d’autres intérêts que l’intérêt général des
habitants des Communes concernées ».

L’auteur démontre comment les négociations et
les décisions relatives à la gestion des systèmes
d’eau et d’assainissement sont « phagocytées par les
réseaux clientélistes privés ou étroitement commu-
nautaires qui structurent toujours l’essentiel de la
population » (Bouju et al. - 98). Les auteurs démon-
trent ainsi comment, à Bandiagara, un « grin », c’est-
à-dire un réseau personnel de relations de dépen-
dance et de recours, semble avoir pour principal
objectif la captation des ressources dont sont por-
teurs les projets de développement locaux. En parti-
culier, plusieurs témoignages sont recueillis auprès
des cadets sociaux, des femmes, des « étrangers »
qui, tous, stigmatisent la confiscation du pouvoir par
quelques individus, groupes, clans, ethnies.

Une femme lui déclare ainsi : « Nous les femmes du quartier organisons
chaque mois le curage des caniveaux (…). Personne d’autre que les
femmes du quartier n’est derrière cette initiative. Il faut vous dire que
les femmes ne sont jamais associées aux affaires des hommes. Entre
autres, elles ne sont pas parties prenantes des arrangements ou des
combines entre certains notables et les autorités administratives de la
ville » ; un jeune marchand ambulant : « Moi, je ne fais pas partie des
« suddu baba »1 (…). Ici, si l’on veut rester tranquille on doit pratiquer
l’hypocrisie et l’escroquerie. Les notables des suddu baba sont prêts à
intervenir à tout propos afin de protéger leurs intérêts. C’est ainsi que
l’initiative d’assainissement de la ville prise par les jeunes a été décou-
ragée par les notables autochtones sous prétexte que « le travail ne fait
pas honneur ». Ce sont ces mêmes personnes qui travaillent à la divi-
sion des jeunes de la ville2 ».

Bouju et al. éclairent cette dernière remarque en
précisant que la conception « néo-aristocratique »
du pouvoir a souvent pour corollaire le mépris du
travail, « qui est conçu comme une activité indigne3

de celui qui peut se servir (il a le pouvoir de le

faire) et se faire servir (il a de nombreux dépen-
dants) : le travail est considéré comme un effort
pénible qui est attribué aux statuts sociaux domi-
nés : paysans, classes serviles et, de manière plus
générale, tous les cadets sociaux ». A propos des
progrès que l’on peut attendre du processus
d’émergence de municipalités élues, à l’œuvre
dans de nombreux pays d’Afrique Subsaharienne,
J. Bouju remarque que « leur autorité et leur indé-
pendance vis-à-vis des réseaux de pouvoir locaux
sont ardemment attendues par certaines élites
locales mais elles seront très délicates à mettre en
œuvre étant données l’ancienneté et la généralisa-
tion du clientélisme politico-électoral local ».

2.4. Les femmes et la sphère publique

Même si les femmes connaissent, dans les
sociétés anciennes, des espaces de liberté grâce à
une vie collective séparée des hommes, elles res-
tent soumises, dès leur plus jeune âge, à l’obéis-
sance au sexe masculin. 

Le mariage, à partir de onze ou douze ans pour
les filles, est décidé par les familles. Comme le
démontrent les dots, souvent élevées, il s’agit d’une
alliance politique et d’une affaire économique.

Les vieilles femmes reproduisent, à l’intérieur de
leur communauté, les rapports hiérarchiques qui
régentent d’une façon plus générale les relations
entre les maîtres du lignage (les aînés) et leurs
divers dépendants : cadets, femmes, esclaves. De
manière générale, la femme est assimilée à la
brousse, au « dehors » ; elle n’est pas associée aux
ancêtres et au savoir transmis par eux. Elle est liée
aux forces incontrôlables du monde non humanisé
(sorcellerie ou magie d’agression) (Droy - 1990).

Certaines régions ou zones font exception. C.
Coquery montre par exemple comment les femmes
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1 Les autochtones : littéralement, la « maison du père ».
2 J. Bouju rapporte ailleurs des propos qui tendent à montrer
que les notables auraient saboté de diverses manières l’entre-
prise montée par ces jeunes faute d’avoir pu obtenir d’eux une
contrepartie financière à leur appui.
3 A fortiori, précisons-le, dans le cas de la citation où le travail
en question consiste à nettoyer des déchets !

 



d’Afrique occidentale forestière ont su résister dans
une certaine mesure, en raison d’une autonomie
économique réelle due à leurs pratiques commer-
ciales ancestrales (Coquery-Vidrovitch - 94.1).

C. Mandjou, auteur d’une monographie sur
l’histoire politique des femmes en Afrique du XVIIè-
me au XIXème siècle, affirme qu’« il est faux de
dire que la femme africaine est soumise, qu’elle
ne prend pas part aux décisions. Ceux qui ont
écrit sur l’Afrique, dès le XIXème siècle, étaient
des fils de famille, qui apportaient avec eux leurs
préjugés de classe. Ils avaient pour interlocuteurs
les chefs de village, et comme ils ne voyaient pas
les femmes, en déduisaient qu’elles n’avaient
aucun pouvoir. Or, dans les sociétés africaines tra-
ditionnelles, on demande toujours l’avis des
femmes avant de prendre une décision, même si
celles-ci ne parlent jamais en public » (Mandjou -
2000).

En revanche, son constat porté sur la situation
actuelle rejoint notre analyse : « Aujourd’hui, (…)
les hommes se sont accaparé le pouvoir, et les
femmes sont obligées de se battre sur tous les
plans. D’autant qu’il y a très peu de mouvements
de femmes et qu’ils sont en général inféodés aux
partis politiques ».

D’autres facteurs, relevant ou aggravés par lesdes
pratiques du monde moderne ou aggravés par elles,
contribuent à maintenir les femmes à l’écart des cir-
cuits des décisions engageant la collectivité :

– le moindre accès au savoir, aux formations
scolaires et professionnelles. Les mères gardent les
jeunes filles auprès d’elles, plus que les garçons,
pour que celles-ci les aident aux taches ménagères
et parce que l’école, surtout lorsqu’elle n’est pas

située dans le village, est parfois ressentie comme
un lieu « de perdition » où les jeunes filles échap-
pent au contrôle des parents4 ;

– les règles de résidence liées à la pratique de
l’exogamie, qui contraignent les femmes à quitter
leur lignage pour celui du mari et limitent leur par-
ticipation aux décisions car elles sont toujours étran-
gères dans le lignage de leur époux5. Pour I. Droy,
la femme est assimilée à la brousse, au « dehors » ;
elle n’est pas associée aux ancêtres et au savoir
transmis par eux. Elle est liée aux forces incontrô-
lables du monde non humanisé (sorcellerie ou
magie d’agression) (Droy - 1990).

Cette marginalisation des femmes trouve sa tra-
duction dans :

– un accès limité au marché du travail : le faible
niveau de scolarisation, qui limite l’accès à l’infor-
mation et à la capacité de gestion, est en effet un
obstacle à la présence de femmes à des postes de
décision (Tableau 1), et explique aussi en partie
leur présence très minoritaire dans les emplois du
secteur formel. En 1970, l’Afrique Subsaharienne
était déjà la région du monde qui comptait la plus
faible proportion de femmes employée dans le sec-
teur formel. Or, cette proportion n’a gagné que 1,6
point en pourcentage entre 1970 et 1990. En
revanche, elles sont largement présentes dans le
secteur informel ;
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TABLEAU 1. Répartition des cadres nigériens par genre en 1997..

NIAMEY NIGER

Masculin Féminin Global Masculin Féminin Global 

Cadres supérieurs 81,6 % 18,4 % 100 % 86,1 % 13,9 % 100 % 

Cadres moyens 80,1 % 19,9 % 100 % 72,4 % 27,6 % 100 % 

Cadres de l’administration 81,1 % 18,9 % 100 % 78,1 % 21,9 % 100 %

Source : Sékou et associés

4 Voir ci-après 3.3 « Alphabétisation et formation : un facteur
d’émancipation progressive »
5 Ce qui ne signifie pas bien sûr que l’endogamie suffit à garan-
tir définitivement les femmes de la précarité, cf. par exemple
Françoise Puget, Femmes peules du Burkina Faso, Stratégies
féminines et développement rural, L’Harmattan, 1999, p. 65. 
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– une inégalité des revenus du travail entre
hommes et femmes : analysés sur un échantillon
de divers pays d’Afrique subsaharienne, les reve-

nus des premiers sont en moyenne sensiblement
deux fois plus élevés que ceux des secondes
(Figure 1).

3.1. La responsabilité croissante des femmes
sous l’effet des migrations

L’exode qualifie les migrations massives que
connaît l’Afrique depuis une trentaine d’années,
des villages vers les grands centres urbains et dans
une moindre mesure vers les petites villes.6

Ces migrations, qui concernent majoritairement
les hommes, ne sont pas sans conséquences sur
l’organisation économique et sociale. 

« Peu de femmes ont leur mari ici. Certaines sont seules depuis dix ans,
avec les vieux pères et les vieilles mères » (Propos rapporté de la 6e

région de Tombouctou par Monimart - 91).

A Mokko, centre semi-urbain nigérien de 3300
habitants, les deux tiers des chefs de ménage quit-
tent le village après la récolte pour chercher un
emploi et nourrir ainsi leur famille. La plupart revien-
nent juste avant le début de l’hivernage. Désor-
mais, les jeunes gens (garçons ou filles) sont attirés
par la ville, qui représente réussite économique et
libération des contraintes sociales (InterAction Design
- 91).

6 Ces migrations, qui concernent majoritairement les hommes, ne
sont pas sans conséquences sur l’organisation économique et
sociale.

FIGURE 1. Répartition des revenus monétaires selon les genres en Afrique subsaharienne..

Source : PNUD, 1998

3. Migrations et éducation : la nouvelle donne



Conséquences visibles de ces migrations : le
déséquilibre des rapports traditionnels entre hommes
et femmes, entre jeunes et vieux, ainsi que la déstruc-
turation de la cellule matrimoniale. Les femmes res-
tées au village, qu’elles soient ou non placées sous
la tutelle d’aînés ou de parents, voient croître leurs
responsabilités domestiques et collectives.

La migration des femmes rurales n’est toutefois
pas exclue, qu’elles accompagnent ou rejoignent
leurs maris ou qu’elles partent à titre individuel. 

La migration des jeunes femmes comme moyen
d’échapper aux conditions de vie rurales et aux con-
traintes qui y sont liées n’est pas un phénomène ré-
cent : à la fin du XIXe siècle, des jeunes femmes par-
taient déjà pour la ville. Ces migrations, que ni les
milieux traditionnels ni les colonisateurs n’encoura-
geaient, étaient plus ou moins assimilées à la prosti-
tution (Coquery-Vidrovitch - 94.1). Aujourd’hui les
migrations féminines sont toujours connotées négati-
vement et un grand nombre de femmes en ville sont
célibataires, veuves ou divorcées. Au cours d’une
enquête sur un groupe de jeunes femmes employées
de maison au Sénégal et issues de centres ruraux de
l’intérieur du pays, celles-ci avancent ainsi les raisons
suivantes pour justifier leur migration (Diaw - 97) :

– les activités au village, peu rémunérées, ne
permettent pas de couvrir certaines dépenses
comme l’habillement, l’éducation, la préparation
du trousseau, etc. ;

– les revenus des parents ne suffisent pas à sub-
venir aux besoins de la famille ;

– la ville est synonyme de loisir, de travail moins
dur, etc.

Ce qui conduit à mettre en évidence l’impor-
tante proportion de femmes chefs de famille, parti-
culièrement en ville (Tableau 2). Au Burkina Faso,
au Niger et au Sénégal, cette proportion est deux
fois plus élevée en ville qu’en milieu rural. 

Ce phénomène est aggravé par l’extrême insta-
bilité des mariages dans les milieux populaires sou-
lignée par C. Coquery-Vidrovitch. Elle l’attribue au
contexte de crise économique et de déséquilibre
démographique : les maris n’ayant plus les moyens
de s’offrir plusieurs femmes à la fois et les femmes
devant retrouver au plus vite la protection d’un nou-
vel époux, une sorte de « polygamie successive »
s’est mise en place. Aussi cette mobilité des femmes,
si elle entraîne de profonds changements des modes
de vie, conduit au développement de l’entraide
féminine - lorsque l’une d’elles acquiert une maison
par exemple, elle y accueille ses filles divorcées
(Coquery-Vidrovitch - 94.1).

3.2. Diversité des ménages et pauvreté

Les recompositions familiales qu’entraînent no-
tamment les migrations ne sont pas dénuées de
conséquences sur la pauvreté ou sur les modèles
de consommation. Une analyse de genre menée
sur les données recueillies par enquêtes ménages
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TABLEAU 2. Proportion de chefs de ménage féminins (en %)

PAYS DATE MOYENNE DU PAYS MILIEU RURAL MILIEU URBAIN

Burkina Faso 1993 6.5 5 12.8 

Ghana 1988 32.2 30.7 34.9 

Guinée 1983 12.7 12.6 13 

Mali 1986 14 1 4.4 18.4 

Niger 1987 9.2 7.9 15.5

Nigeria 1992 14.3 12.9 18 

Sénégal 1990 15.8 10. 5 23 

Togo 1993 26.4 24.8 29.9 

Ensemble 16.4 14.9 20.7 

Source : Locoh 1995
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TABLEAU 3. Education et illettrisme de la population selon le genre en Afrique subsaharienne..

NIVEAU D’ÉDUCATION PRIMAIRE OU SUPÉRIEURE TAUX D’ILLETTRISSME CHEZ
CHEZ LES 15 ANS ET + (%) LES 15 ANS ET + (%)

Pays Date Hommes Femmes Ratio Hommes Femmesde l’enquête femmes/hommes

Burkina 94 17,8 8,5 47,8 82,2 91,5

Djibouti 96 55,0 27,3 49,6 45,0 72,7 

Ethiopie 96 16,1 9,7 60,2 83,9 90,3 

Gambie 92 26,2 12,4 47,3 73,8 87,6 

Ghana 91 18,2 10,4 57,1 81,8 89,6 

Guinée 94 22,2 8,2 36,9 77,8 91,8 

Côte d’Ivoire 95 50,0 28,1 56,2 50,0 71,9 

Kenya 94 47,8 36,3 75,9 52,2 63,7 

Madagascar 93 28,8 23,0 79,9 71,2 77,0 

Nigeria 92 55,3 39,2 70,9 44,7 60,8 

Niger 95 20,9 10,2 48,8 79,1 89,8 

Mauritanie 95 17,4 11,6 66,7 82,6 88,4

énégal 91 18,7 10,9 58,3 81,3 89,1 

Tanzanie 93 17,7 9,2 52,0 82,3 90,8 

Ouganda 92 33,4 21,0 62,9 66,6 79,0 

Afrique du Sud 93 47,2 46,3 98,1 52,8 53,7
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FIGURE 2. Taux de scolarisation primaire des 6-11 ans en Afrique subsaharienne

 



dans un groupe de 19 pays d’Afrique subsaha-
rienne a non seulement confirmé la très grande
diversité des structures et des compositions fami-
liales (Banque mondiale - 99) mais a aussi montré
le lien entre pauvreté et systèmes familiaux. La taille
moyenne des ménages dont le chef est une femme
est significativement inférieure à celle des ménages
dont le chef est un homme. Alors que la majorité
des femmes chefs de famille sont veuves, divorcées
ou séparées de fait, une écrasante majorité des
hommes chefs de famille sont, eux, mariés. Ceci
suggère que les femmes se retrouvent chefs de
ménage suite à des bouleversements affectant leur
vie. Ces ruptures manifestent une instabilité des
structures et des compositions familiales et accrois-
sent la vulnérabilité des ménages.

La tradition leur donnant moins de pouvoir de
décision et de contrôle sur les biens qu’aux
hommes, les femmes (et leurs enfants) sont plus vul-
nérables que ces derniers, alors même que les
opportunités s’offrant à elles pour s’engager dans
des activités rémunératrices qui pourraient leur per-
mettre d’acquérir ces biens sont plus limitées.

Il n’a cependant pas été prouvé de façon clai-
re que l’incidence de la pauvreté est plus impor-
tante parmi les ménages dont le chef est une
femme. Des analyses de données régionales
(Banque mondiale, 1999) ont ainsi montré que l’in-
cidence de la pauvreté est la plus élevée :

– en Afrique de l’Ouest : chez les ménages
dont le chef est polygame ;

– en Afrique de l’Est et en Afrique australe :
parmi les familles dont le chef est une femme.

Ainsi, le genre du chef de ménage ne permet pas
à lui seul de préjuger de la pauvreté de ce dernier.

En revanche, il est intéressant de savoir qu’il a
été possible de montrer que les modèles de
consommation diffèrent sensiblement en fonction
de l’autonomie dont disposent les femmes, à bud-
get égal, dans la gestion des dépenses familiales.
En particulier, lorsque la femme a davantage de
contrôle sur les revenus monétaires globaux du
ménage, la consommation tend à s’orienter davan-
tage vers la satisfaction des besoins « de base » du
ménage et vers l’éducation et la santé des enfants. 

Ainsi, une étude comparative menée auprès de
ménages ayant des revenus semblables dans sept
pays d’Afrique subsaharienne a montré que les
enfants des ménages dont le chef est une femme

sont non seulement relativement plus nombreux à
être scolarisés mais aussi à achever leur cycle
d’études primaires. En Côte d’Ivoire, il a été mon-
tré qu’un doublement de la part des revenus moné-
taires dévolus aux femmes -– à budget total du
ménage constant -– se traduit par un accroissement
des dépenses alimentaires de 2 % et une réduction
des dépenses d’alcool et de cigarettes de 14 et
26 % respectivement (Banque mondiale, 1999).

3.3. Alphabétisation et formation : un facteur
d’émancipation progressive

« La scolarité des enfants, les maigres récoltes qui font toujours acheter
les vivres, l’achat de médicaments sont des difficultés insurmontables ».
(Commentaire d’une femme de Samnatenga, au Burkina Faso, Moni-
mart - 91)

Le niveau global de formation des populations
africaines est faible et les filles sont encore moins
scolarisées que les garçons. Le tableau ci-dessous,
qui récapitule les données concernant les taux de
scolarisation des filles et des garçons dans différents
pays d’Afrique subsaharienne, met en évidence la
grande proportion d’illettrés, avec des écarts impor-
tants entre garçons et filles, et le fait que les femmes
adultes sont souvent moitié moins nombreuses que
les hommes à avoir au moins suivi un cycle complet
d’enseignement primaire (Tableau 3).

Les petites filles continuent à fréquenter moins
souvent l’école primaire que leurs frères et cet écart
relatif en leur défaveur est d’autant plus grand que
le taux de scolarisation est faible (Figure 2).

L’inégalité de l’accès à l’école entre garçons et
filles est évidemment plus prononcée en milieu rural,
comme l’illustre le tableau 4 de la page suivante sur
le cas du Niger.

Quelles sont les perspectives d’évolution de l’in-
égalité d’accès des filles à l’éducation ? Des progrès
ont certes été réalisés, mais ils sont lents (Figure 3
page suivante) : si l’écart relatif d’éducation secon-
daire entre les sexes a effectivement connu une
réduction marquée pendant les années 80 en faveur
des filles, l’inégalité de l’accès à une formation pri-
maire ne s’est que très timidement réduite ces vingt-

Distr ibut ion du pouvoir et  changement social 3 5



3 6 Eau, genre et  développement durable

cinq dernières années : pour cent garçons scolarisés
dans le primaire, le nombre de filles est passé de 68
à 82 entre 1970 et 1994 (Banque mondiale - 99).
Il est donc raisonnable de penser, à l’instar de nom-
breux experts, qu’il faudra encore au moins une
génération avant de combler cette inégalité.

Cet état de discrimination risque d’être aggravé
par le fait que la croissance de la population impo-
se un rythme d’efforts incompatible avec les res-
sources financières disponibles, à moins que des
efforts importants soient faits en faveur de ce secteur.

Ainsi, sur la période 1995-2020, il est prévu
que la population d’Afrique Subsaharienne d’âge
scolarisable augmente de 52 %7, de sorte que,
pour atteindre l’objectif d’une scolarisation de tous
les enfants à l’horizon 2020, le nombre total

d’élèves à scolariser devra être porté à 91 millions,
alors qu’il n’est que de 71 millions aujourd’hui8
(Banque mondiale - 1999).

Ces chiffres masquent néanmoins une réalité
importante : les progrès réalisés n’ont pas autant
bénéficié aux pauvres qu’au reste de la population.
La pauvreté en effet renforce les inégalités exis-
tantes, même si elle n’en est pas le seul facteur de
causalité : les pays qui recèlent de fortes inégalités
de revenus sont ceux où l’on rencontre le plus sou-
vent les plus fortes inégalités en matière d’accès des
femmes à l’éducation (Banque mondiale - 2001).

FIGURE 3. Evolution de la proportion relative de l’éducation des hommes 
et des femmes..en Afrique Subsaharienne de 1970 à 1994..

Source : Banque Mondiale, 1999

7 Alors que cette proportion sera en décroissance dans presque
toutes les autres régions du monde.
8 63 % de cette augmentation étant imputable au seul accrois-
sement démographique.

TABLEAU 4. Taux de scolarisation et d’alphabétisation au Niger en 1997..

NIAMEY NIGER

Masculin Féminin Global Masculin Féminin Global 

Scolarisation 51,81 48,75 50,32 18,18 11,54 4,90

Alphabétisation 67,00 53,00 60,00 22,00 12,00 17,00 

Source : Cabinet Sékou et Associés - 2000
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Mais les écarts qui subsistent à tous les niveaux
de revenus soulignent aussi le poids des facteurs
sociaux et culturels sur l’accès des filles à l’éduca-
tion. Selon un rapport du PNUD concernant la par-
ticipation des femmes au développement9, l’édu-
cation des filles se heurte encore, en dépit des pro-
grès mentionnés plus haut, à des obstacles consi-
dérables du fait de leur enracinement socioculturel :
« Le taux de scolarisation dans l’enseignement pri-
maire est en hausse mais l’abandon des filles, qui
est supérieur à celui des garçons reste préoccu-
pant. (…) Les traditions et conventions sociales
amènent souvent à considérer que l’éducation des
filles est inutile et qu’il est préférable de garder les
filles à la maison jusqu’au mariage. (…) Lorsque la
scolarité est payante et que des uniformes sont exi-
gés, les parents préfèrent faire cet effort financier
pour assurer l’éducation des garçons ». Les gouver-
nements se doivent d’améliorer « l’éducation des
filles et des femmes pour optimiser la contribution de
ces dernières au développement. L’éducation est en
effet déterminante pour réaliser des progrès en
matière de santé, d’assainissement, d’alimentation ».

Parler de l’émancipation et de la promotion de
la femme n’a de sens que si un certain nombre de
mesures concrètes sont prises, notamment des
mesures concernant l’accès à l’éducation et à la
formation : « Sur quelles compétences féminines les
pays pourront-ils compter ? Il est indispensable de
briser le cercle de la soumission, de la dépendan-
ce et de l’ignorance si l’on veut faire avancer les
choses » (Monimart - 91).

Aussi l’élément essentiel aujourd’hui est-il l’édu-
cation des filles, qui demeure la condition néces-
saire pour qu’elles puissent faire reconnaître leur
rôle dans l’activité économique du pays car « la
distorsion est évidente entre leur action écono-
mique et sociale et la place qui leur est faite dans
les valeurs de la société ». Toutefois, ceci serait en
train de changer très rapidement et « à côté d’un
nombre minime mais agissant de jeunes intellec-
tuelles, éminentes dans la vie politique ou littéraire,
on pressent aujourd’hui un mouvement de fond qui
devrait conduire à une individualisation des
femmes allant de pair avec leur autonomisation
économique » (Coquery-Vidrovitch - 94.2).

Les intéressées sont conscientes des obstacles
que constitue l’analphabétisme et celles qui veulent
conduire leurs activités sont souvent les premières à
vouloir accéder aux formations nécessaires (Mas-
son et al. - 97).

Dans les projets de développement et tout particulièrement dans leur
phase d’animation de même que dans les volets de formation et de sen-
sibilisation à l’hygiène, il convient de prendre en compte ces inégalités
d’éducation entre hommes et femmes, riches et pauvres, urbains et
ruraux, adultes et enfants, même si dans certains cas, une organisation
collective peut tenter de pallier ces carences, notamment pour les
tranches d’âge plus âgées qui doivent assurer des tâches de gestion. En
Guinée- Bissau durant la mise en œuvre du programme d’approvision-
nement en eau de la région de Cacheu10, les femmes analphabètes
chargées d’une responsabilité au sein d’une association ou d’un comité
de gestion de l’eau se déplacent avec leurs maris scolarisés pour pou-
voir assumer leur fonction. Il peut en être de même pour des chefs de
village auxquels des responsabilités ont été confiées dans le cadre de
projets similaires et qui se déplacent avec un de leurs enfants scolarisés
lorsqu’ils ne sont pas alphabétisés11.

Les progrès de la scolarisation, les mouvements
de migration et l’urbanisation rapide qui ont mar-
qué les trente dernières années conduisent à une
érosion des pouvoirs des anciens dans les entités
familiales. Les mouvements migratoires vers les
villes, essentiellement de jeunes en quête d’emploi
et de formation, ouvrent de nouvelles perspectives.
L’emploi urbain, souvent monétarisé, se substitue à
l’emploi agricole dont les revenus étaient contrôlés
par les anciens. Mais, bien souvent, « plus qu’à
une émancipation des jeunes, avec tout ce que ce
terme comporte de positif, c’est à un abandon des
jeunes à eux-mêmes que l’on va assister et les
jeunes de demain vont subir de plein fouet la failli-
te des Etats (moins d’école, moins de soins), l’ef-
fondrement des économies, etc. » (Locoh - 95).
D’autant que pour les femmes, cela signifie le plus
souvent « qu’elles ont quitté leur milieu d’origine
dans une situation déjà critique et ne peuvent plus
recourir à leur entourage familial » (Locoh - 2000).

Distr ibut ion du pouvoir et  changement social 3 7

9 Etude d’évaluation n° 13, Programme des Nations unies pour
le développement.

10 Projet d’alimentation en eau potable de la région de
Cacheu, 1996, Agence française de développement.
11 Les recommandations méthodologiques qui découlent de
cette contrainte sont développées dans le chapitre 5.



A l’image des tontines, pratiquées depuis long-
temps, ou d’autres formes traditionnelles de regrou-
pement, le mouvement coopératif et associatif
connaît ces dernières années en Afrique un déve-
loppement sans précédent. Groupements paysans,
associations de femmes, coopératives de produc-
tion, etc., sont devenus de véritables lieux d’échan-
ges, de solidarités… et le moyen d’accéder à des
financements ou aides extérieures.

Mais offrent-ils l’occasion d’une réelle redistri-
bution du pouvoir au sein de la collectivité ou favo-
risent-ils la consolidation du pouvoir des « aînés »
sociaux ? La dynamique créée par le groupement
modifie-t-elle la relation entre les femmes et la sphè-
re publique, que ce soit à travers l’expression du
groupement vis-à-vis de l’extérieur ou par des modi-
fications suscitées à l’intérieur de celui-ci. L’examen
de groupements et associations pris dans des
contextes très différents (pays, objet, échelle, etc.)
tente d’y répondreà notamment par l’analyse de
leur structure (mixité, organisation par groupes
sociaux) en liaison avec leur finalité (intérêt collec-
tif, relation économique, etc.).

4.1. L’exemple d’associations en milieu semi-
urbain au Bénin

L’appartenance à une association, quels qu’en
soient l’importance et l’objet, a été étudiée fait l’ob-
jet d’une enquête dans le cadre d’une enquête
d’une étude portant sur quatre petits centres urbains
béninois (BURGEAP - 96). Les résultats sont signifi-
catifs : 37 % des personnes enquêtés font partie
d’une association à Toffo, 30 % à So-Zounko,
26 % à Béroubouay et 17 % à Ouegbo (le plus
développé des quatre centres).

Une analyse détaillée des organisations exis-
tantes à Toffo a permis une classification en fonc-
tion de l’origine de leur constitution :

1) L’époque révolutionnaire. Certains groupe-
ments et coopératives, créés sous l’impulsion du pou-
voir alors en place, ont perduré après la révolution.

C’est le cas du Groupement des agriculteurs et fer-
miers (GAF), créé dans le but de réaliser des éco-
nomies d’échelle en se regroupant pour la culture et
l’élevage. Au moment de l’enquête, 4 hectares de
maïs et 4 autres de manioc avaient été semés dans
des champs collectifs. La terre cultivée se trouve dans
des zones d’utilité publique affectées gratuitement à
l’association après autorisation de l’Etat.

2) Les projets de développement. L’Union des
groupements de Toffo, créée sur l’initiative d’un
volontaire des Nations unies, a pour vocation de
coordonner les actions des associations de déve-
loppement et regroupe 20 des 36 associations de
la commune.

3) L’initiative villageoise. L’exemple d’associa-
tions créées dans des villages voisins incite parfois
à se regrouper dans l’espoir de bénéficier, comme
elles, d’aides extérieures. Ces associations sont
généralement plus récentes. C’est le cas de « Force
paysanne », une association de femmes qui trans-
forment l’huile de palmiste vendue aux commer-
çantes. Avec l’huile, celles-ci fabriquent le savon
qu’elles vendent à leur tour sur les marchés de Toffo
et de Ouegbo. La fondatrice de Force paysanne a
eu l’idée de sa création (en 1992) grâce à l’exis-
tence d’une association similaire à Ouegbo.

Toutes ces associations sont organisées sur le
même modèle et comprennent au moins : un(e) pré-
sident(e), un(e) secrétaire et un(e) trésorier(e). Le
montant des droits d’adhésion varie entre 25 et
2000 F CFA. L’autorité est exercée par des respon-
sables choisis par les membres de l’association.

Les associations ayant pour objet la réalisation
d’une activité marchande ne perçoivent générale-
ment pas de cotisations périodiques. Le Groupement
des agriculteurs et fermiers de Toffo est une excep-
tion. Les cotisations individuelles, de 100 F CFA par
mois, permettent à ses adhérents d’acquérir des
parts sociales d’un montant de 10 000 F CFA
qu’ils pourront revendre quand ils cesseront leur
activité.
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Le nombre d’adhérents est très variable mais en
général, chaque personne concernée par l’objet
de l’association en est membre : toutes les femmes
qui fabriquaient de l’huile de palmiste avant la
création de Force paysanne, en sont ainsi deve-
nues membres.

Plusieurs des associations de Toffo financent
également des travaux collectifs. Ont ainsi été réa-
lisés un hangar pour le marché, des latrines et un
centre d’éveil pour les enfants. Mais le bénéfice
immédiat de l’action menée par les associations est
généralement individuel : revenus et appui aux
familles lorsqu’elles sont dans le besoin par des
prêts ou par des dons.

Témoin de leur succès, les nombreuses réunions
organisées par ces associations connaissent des
taux de participation habituellement élevés. Et le
passage du statut de « projet véhiculé par l’exté-
rieur » à celui, progressivement, « d’initiative loca-
le », confirme l’enthousiasme qu’elles suscitent.

4.2. Les associations de femmes au Sénégal

D’une façon générale au Sénégal, les femmes
cumulent deux fonctions, politique et associative,
car les représentantes des associations féminines
en milieu rural sont des responsables politiques,
choisies en fonction de ce critère par les villageoi-
ses. Pour les représenter dans les associations fémi-
nines, les villageoises du Sénégal choisissent géné-
ralement des femmes qui assument déjà une fonc-
tion politique (Riss - 89).

Les associations de femmes se distinguent selon
leur mode de cotisation, en deux types : 

• Celles dont le but est de permettre aux
familles, ponctuellement dans le besoin, d’assumer
des dépenses importantes occasionnées par des
événements tels que les mariages ou les deuils. Le
montant des cotisations varie selon la nature de
l’événement. Par exemple, dans le village de Keur
Mama Lamine, où 70 % des femmes adhèrent au
moins à l’une des deux associations existantes, la
cotisation s’élève à 150 F CFA, ou à un apport de
riz. Lorsque les femmes cultivent les champs collec-
tifs, le produit de la récolte est stocké et redistribué
lors des fêtes ou vendu. Le bénéfice des ventes rem-
place alors les cotisations.

• Celles dont les cotisations régulièrement ver-
sées par les membres sont investies dans l’achat de
matériel collectif ou prêtées aux femmes nécessiteuses.

Proches des tontines, ces deux types d’associa-
tions assurent une fonction de caisse de solidarité.
Leur rôle est de permettre aux ménages ne dispo-
sant pas d’épargne de pouvoir régler des
dépenses inattendues. La motivation des femmes
membres de ce type d’associations réside d’ailleurs
avant tout dans le bénéfice individuel qu’elles
comptent en tirer.

Toujours au Sénégal, les nombreux Groupe-
ments de Promotion Féminine (GPF), mis en place
dans le prolongement de la Décennie onusienne
de la femme par les autorités sénégalaises, ont été
constitués le plus souvent à partir des organisations
traditionnelles de femmes qui préexistaient dans les
villages (Badiane - 95).

A l’inverse de celles-ci « dont la finalité ne sem-
blait pas s’attacher à la réalisation d’activités col-
lectives de développement économique », la spéci-
ficité des GPF réside dans le fait que c’est à travers
eux que les villageoises ambitionnent désormais de
promouvoir un développement collectif. Les GPF ont
connu un vif succès ; en 1995, il en existait plus de
3 600 mobilisant au total plus de 400 000 adhé-
rentes sur l’ensemble du territoire national.

« Plus que l’efficacité de cette participation, qui
n’a pour l’instant aucune influence sur les grandes
décisions, il convient de considérer ce principe (…)
comme une formidable opportunité d’apprentissage
et de formation qui sont des étapes nécessaires vers
la maîtrise des voies d’accès à la décision. (…) Tan-
dis qu’il y a quelques années encore, aller au mar-
ché hebdomadaire voisin constituait pour nombre
de femmes rurales une des rares possibilités de quit-
ter le village et d’entrer en contact avec d’autres
femmes, l’avènement des groupements féminins a
bousculé les traditions et ouvert les femmes sur l’ex-
térieur. De nouvelles attitudes et pratiques (…) sont
dorénavant courantes : absence des femmes du vil-
lage pendant quelques jours pour assister à un sémi-
naire, gestion par les femmes d’activités commu-
nautaires génératrices de revenus, prise de parole
publique dans des assemblées mixtes, etc., sont
autant de choses rendues possibles par les groupe-
ments féminins qui disposent de plus en plus de légi-
timité en agissant comme force de négociation au
profit des femmes » (Badiane - 95).
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Le contrôle de ces GPF constitue un enjeu poli-
tique considérable, et un relais potentiel pour les
opérateurs de projets.

4.3. Les associations liées à l’amélioration de
l’environnement à Ouagadougou

La ville de Ouagadougou a bénéficié ces der-
nières années de l’appui de nombreux projets, dont
beaucoup ont servi de modèles dans d’autres
pays. Trois projets pilotes, réalisés dans différents
quartiers de la capitale, constituent des expé-
riences réussies, semble-t-il, de participation des
habitantes à l’amélioration de leur cadre de vie :

• Collecte des ordures ménagères dans le quar-
tier Wogodogo, secteur 10 de Ouagadougou112.
Il s’agit d’un quartier à faibles revenus comptant
3000 ménages pour une population totale de
25 000 habitants. La collecte des ordures y est
assurée par les femmes de l’association Lagem
Yam (Unissons nos intelligences), qui compte 12
membres. Après un an de fonctionnement, 850
ménages sont abonnés au service proposé par l’as-
sociation. Le transport des ordures ménagères est
assuré par des charrettes tirées par des ânes. Le
matériel de collecte des déchets solides est consti-
tué de râteaux, fourches, pelles, seaux, balais, etc.
Les femmes sont équipées de blouses, gants, bottes
et masques. La difficulté aussi bien physique que
psychologique des tâches à effectuer ne semble
pas poser de problèmes aux préposées. Le bilan
de la première année de fonctionnement indique
que la rentabilité est atteinte, et le succès de l’as-
sociation a incité d’autres quartiers de Ouagadou-
gou à adopter la même organisation.

• Participation communautaire à l’amélioration
de l’assainissement13 dans le secteur 7 de Ouaga-
dougou. L’assainissement des concessions et des
rues est réalisé par un groupement de femmes qui
balayent et ramassent les ordures, lesquelles sont

vidées dans des bacs dont l’enlèvement est assuré
par la division économique du Haut Commissariat,
ou directement enlevées par l’Express Coopérative
du Faso (Ecofa). Ce service d’enlèvement des
ordures est facturé 500 Fcfa par mois, à la porte
de la concession, et 350 Fcfa lorsque les ordures
sont déposées dans un bac de transit.

• Amicale des femmes de la Socogib : regrou-
pant une centaine de femmes d’un quartier moder-
ne du secteur 13, cette association a pour objec-
tifs l’aménagement des espaces collectifs et les
manifestations de solidarité à l’occasion des céré-
monies (mariages, décès, etc.).

Ces trois associations ont induit la création
d’emplois réservés aux femmes, leur formation pro-
fessionnelle ainsi que la perception de revenus per-
mettant une certaine autonomie financière. Des
exemples développés ci-avant se dégagent en
conclusion trois grands traits communs :

• Des exemples développés ci avant se déga-
gent en conclusion trois grands traits communs : Les
associations, au-delà d’un regroupement par acti-
vité, sont l’occasion d’un regroupement par sexe.
En effet, elles sont souvent attachées à un groupe
social : celui des hommes, pour les coopératives
agricoles par exemple, ou celui des femmes, confir-
mant la différenciation entre les sexes jusque dans
la mise en place de structures d’appui aux activités
de la collectivité. Notons à ce propos que les grou-
pements qui ont pour objet la solidarité financière
entre leurs membres - objet proche des tontines -
sont généralement des groupes de femmes.

• Ces associations fédèrent souvent l’ensemble
des membres d’un groupe autour d’une fonction
productive ou commerciale – par exemple, l’en-
semble des femmes qui transforment l’huile de pal-
miste (cf. ci-dessus l’exemple du Bénin). A cet
égard, ces associations peuvent avoir un poids
important et contribuer à une redistribution du pou-
voir au sein de la collectivité ;

• Enfin, notamment aux niveaux national et régio-
nal, elles sont souvent associées aux pouvoirs poli-
tiques locaux, ce qui en constitue la principale limite.

12 Projet pilote du centre régional pour l’eau potable et l’assai-
nissement à faible coût (CREPA) et de l’Institut africain de ges-
tion urbaine (IAGU).
13 Projet d’amélioration des conditions de vie urbaine. Finance-
ment UNICEF/Banque mondiale.
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• Les exclus d’hier, femmes et cadets sociaux,
développent aujourd’hui des stratégies pour évo-
luer au sein de la société (migrations, activités
lucratives, implication dans des associations, etc.)
qui obéissent aux principes suivants, les rapports
entre les groupes restant néanmoins très complexes
et les situations variables d’un site à l’autre sur le
plan de l’évolution des structures sociales tradition-
nelles : les usagers potentiels d’un programme de
développement représentent un ensemble de
groupes sociaux ayant des intérêts parfois diver-
gents mais surtout un pouvoir de décision au sein
de la collectivité très différent. Ils ne forment pas un
tout homogène et sur le plan méthodologique ne
peuvent être traités comme tel ;

• le contexte social est en pleine mutation et il
est difficile de présager de ce qu’il peut être sans
une analyse fine de terrain ;

• les associations et groupements existants sont
souvent structurés par groupes sociaux (jeunes,
femmes, personnes ayant une même activité). Ils
peuvent apporter une réponse aux difficultés de
chaque individu à se faire entendre mais ont pour
limite leur fréquente intégration aux partis politiques.

Pour les exclus, les programmes d’approvisionne-
ment en eau constituent une opportunité de redistri-
bution des rôles en leur faveur au sein de la commu-
nauté. A cet égard, l’implication des femmes dans
les projets ne peut être isolée de l’implication de l’en-
semble des groupes constituant la communauté. 
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L’analyse de la production domestique, au
regard des théories économiques, débouche sur
une opposition entre le travail dit « improductif -
reproductif » pour les anglophones, qui concerne
l’entretien et la reproduction de la cellule familiale,
et les activités productives.

Marquées d’une dimension culturelle et symbo-
lique, les tâches domestiques établissent clairement
la séparation entre le groupe des hommes et celui
des femmes. Les activités des femmes, assimilées
au travail ménager « improductif » et donc dévalo-
risées, entérinent la coupure entre sphère producti-
ve et sphère domestique.

Une grande part de leur travail échappe ainsi
aux enregistrements comptables effectués par les
systèmes de comptabilité nationale. Il a par exem-
ple été estimé que près de 60 % des activités fémi-
nines ne sont pas comptabilisées par le système
kenyan, contre 24 % seulement des activités mas-
culines (Banque mondiale - 99). Pourtant, de nom-
breuses études ont montré que les femmes tra-
vaillent davantage que les hommes dans l’en-
semble des pays d’Afrique Subsaharienne (voir
figure 1 ci-après).

De surcroît, les enfants sont étroitement intégrés
aux systèmes de production domestique et les
modèles qui désavantagent les petites filles débu-
tent très tôt. Les ménages pauvres mobilisent la

force de travail de leurs enfants et, si les garçons
sont aussi mis à contribution, il n’en reste pas moins
que les corvées domestiques, notamment le trans-
port de l’eau et du combustible, représentent l’un
des facteurs limitant la scolarisation des filles
(Banque mondiale- 1999).

Pourtant, les tâches domestiques consomment
beaucoup de temps et d’énergie. En milieu rural et
dans certains centres semi-urbains, quatre activités
mobilisent le « budget temps » qui leur est consa-
cré : la collecte de l’eau, la recherche de bois de
chauffage, le pilage des céréales ou des tubercules
et la préparation des repas. Parmi ces quatre acti-
vités, les deux premières, qui représentent les tâches
de transport, sont les plus lourdes. L’inégalité de leur
répartition selon le genre peut être appréciée à tra-
vers la figure 2 ci-dessous (Barwell - 96). 

Celle-ci montre ainsi à partir d’études de cas
(Zambie, Ouganda et Burkina Faso) que chaque
femme transporte en moyenne chaque année,
selon les pays, l’équivalent de 10 à 40 tonnes
d’eau et de bois de chauffage sur un kilomètre, soit
3 à 7 fois plus que la charge de transport dévolue
aux hommes.

D’autres enquêtes menées en milieu rural au
Ghana et en Tanzanie ont montré que les femmes
passent presque trois fois plus de temps que les
hommes aux activités de transport et que les
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3. Gestion domestique
de l’eau et de l’assainissement

1. Introduction : économie domestique et genre
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FIGURE 1. Nombre d'heures productives par jour selon le sexe.

FIGURE 2. Comparaison des charges de transport hommes-femmes (en t/km par an) 

Sources : Brown et Haddad, 1995 ; Banque mondiale, 1993b ; Saito et al, 1994
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charges transportées sont en moyenne quatre fois
supérieures.

Pour donner un aperçu plus concret de la répar-
tition quotidienne des tâches domestiques, exami-
nons le tableau 1 (cf. double page suivante). Celui-
ci rend compte de l’emploi du temps d’un ménage
polygame1 dans un centre semi-urbain burkinabé
pendant la saison sèche et l’hivernage (Zuidburg -
96) : la corvée d’eau, qui ne concerne que les
épouses du chef de ménage, occupe une place
importante, même si ces dernières s’organisent
entre elles pour répartir les tâches domestiques.

Notons au passage que, pendant l’hivernage,
les femmes se lèvent très tôt pour cultiver leurs
champs personnels avant d’aller cultiver celui de
leur mari. Les revenus provenant de cette activité
supplémentaire (champs personnels) contribuent à
un certain nombre de dépenses telles que l’alimen-
tation, l’eau, le bois, etc.

L’approvisionnement en eau de la famille et l’as-
sainissement de son habitat tiennent donc une gran-
de place dans les activités des femmes d’Afrique
subsaharienne. De sorte que tout projet relatif à ce
secteur doit être à l’écoute des demandes d’amé-
lioration exprimées par ces dernières, qu’il s’agisse
des activités domestiques ou collectives.

• Les activités domestiques circonscrites aux
usages de l’eau sont le puisage et le portage de
l’eau, la cuisine, la vaisselle, la toilette, la lessive
(généralement effectuée hors de la concession) et
l’abreuvement des animaux.

En matière d’approvisionnement en eau
potable, plusieurs recherches, à travers des études
de cas et des enquêtes quantitatives auprès des
ménages, hommes et femmes, se sont penchées
ces dernières années sur les pratiques, les compor-
tements, les attitudes, les opinions et la demande
des ménages et des individus. 

Deux programmes en relèvent notamment, l’un
entrepris par une équipe de la Banque mondiale
entre 1987 et 1990 sur les déterminants de la
demande en eau dans des régions rurales d’Amé-
rique latine, d’Afrique et d’Asie du Sud-Est (Water
Demand Research Team - 93), le second par le
CERGRENE et le BURGEAP entre 1994 et 1996
sur différents petits centres et villes de cinq pays
d’Afrique de l’Ouest : le Niger, la Guinée, le
Bénin, le Mali et le Burkina Faso2. Ce sont les prin-

cipaux résultats acquis par ces recherches du point
de vue de l’analyse « genre » qui, pour l’essentiel,
illustrent les propos du § 2.

• Davantage liées à l’environnement collectif,
d’autres tâches (qui n’apparaissent pas dans le
tableau 1) sont assumées par les femmes. Il s’agit
notamment de l’entretien des périmètres bordant
les concessions, ainsi que la collecte et la vidange
des déchets solides (ordures ménagères) ou
liquides (eaux usées). Au contraire de l’approvision-
nement en eau potable, l’assainissement domesti-
que des eaux usées et des excrétas est rarement
ressenti comme un besoin prioritaire. La plupart des
gens ignorent que de médiocres conditions d’as-
sainissement sont sources de nombreuses mala-
dies. De ce fait, les méthodes recommandées en
matière de traitement des excrétas sont mal accep-
tées et appliquées, tant au plan national que com-
munautaire.

La mobilisation des politiques nationales, des
bailleurs de fonds et de la communauté scienti-
fique internationale, n’a pas non plus été aussi
intense dans ce secteur que dans celui de l’ali-
mentation en eau potable, ce qui se traduit par un
déficit d’études, de rapports et de données chif-
frées concernant les pratiques, les comportements
et les attitudes individuelles et domestiques en la
matière.

Le § 3 explorera les connaissances acquises, en
s’appuyant essentiellement sur quelques mo-
nographies réalisées, notamment à partir d’entre-
tiens et d’enquêtes ménages entreprises à l’occa-
sion de projets d’amélioration de l’assainissement
ou de l’environnement urbain, et qui offrent l’avan-
tage de fournir des données quantitatives ventilées
par sexe notamment, mais aussi par âge, par caté-
gories sociales, etc.
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1 Pour la définition à laquelle nous nous référons quant au terme
”ménage”, se reporter au chapitre 2, § 2.1. « La famille, une
entité multiforme ».
2 Voir BURGEAP - 96, Morel à l’Huissier et Verdeil - 96, Etienne
et Morel à l’Huissier - 97, Morel à l’Huissier et al. - 97 et Etien-
ne - 98. Les villes et petits centres étudiés dans ces recherches
BURGEAP/CERGRENE sont les suivants. Au Bénin : Ouegbo,
Toffo, So-Zounko et Béroubouay. Au Niger : Foulan Koira, Gui-
diguir et Bagueye. En Guinée : Mali, Labé, Koundara et Beyla.
Au Mali : Kayes, Ségou et Mopti. Au Burkina Faso : Bobo Diou-
lasso.
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TABLEAU 1. Emploi du temps d’un ménage polygame en zone semi-urbaine burkinabé

Homme

Femme 1

Femmes 2 et 3

Femme 4
(tour de cuisine)

Homme

Femme 1

Femmes 2, 3 et 4

4 - 5 h

• Réveil
• Libération du bétail et 

des animaux

• Réveil
• Balayage de la cour
• Vaisselle

• Réveil
• Préparer le dolo

• Réveil
• Corvée de bois

• Réveil

• Réveil
• Alimentation des porcs
• Travaux champ

personnel

• Réveil 
• Travaux champ

personnel
• Bain enfants

6 - 7 h

• Recherche de bois 
de chauffe pour
alimenter la forge

• Puisage de  l’eau
• Nettoyage des jarres,

calebasses gobelets
• Alimentation des porcs

• Préparer le dolo
• Alimenter les porcs

• Corvée de bois

8 - 9 h

• Recherche de bois 
de chauffe pour
alimenter 
la forge

• Cuisine

• Marché pour achats 
/ ou lessive

• Retour corvée de bois
• Marché pour achats

10 - 11 h

• Recherche de bois 
de chauffe pour
alimenter la forge

• Repas
• Pilage du mil
• Corvée de bois

• Marché

• Retour marché

• Travaux champêtres

• Travaux champ époux

• Travaux champ époux

• Travaux champêtres

• Travaux champ époux

• Travaux champ époux

• Travaux champêtres

• Travaux champ époux

• Travaux champ époux

Pendant une journée en hivernage

Pendant une journée en saison sèche
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(suite tableau 1)

Sources : L. Zuidburg, 1996

12-13 h

• Retour corvée de bois
• Repas

• Retour corvée de bois
• Mouture de grains

• Marché

• Corvée d’eau et cuisine

14-15 h

• Allumage de foyer afin 
de produire du charbon
de bois pour la forge

• Mouture de grains

• Marché

• Corvée d’eau

16-17 h

• Retour du travail 
du charbon

• Douche
• Repas

• Corvée d’eau 
• Préparation de la sauce 

et du tó
• Vaisselle
• Trempage du tamarin

• Marché

• Cuisine

18-19 h

• Entrée du bétail et 
de la volaille

• Repas

• Bain des enfants
• Repas
• Balayage de la maison
• Causerie

• Bain des enfants
• Bain 
• Repas

• Bain de l’époux et 
des enfants

• Bain 
• Repas

Nuit

• Causerie

• Causerie
• Couchage des enfants

• Causerie

• Causerie

• Retour du champ
• Repos
• Douche  

• Cuisine
• Corvée d’eau
• Bain enfant
• Douche
• Repas

• Corvée d’eau
• Bain enfants
• Douche

• Repas
• Repos

• Repos
• Repas
• Travaux champ époux

• Repas
• Repos

• Travaux champêtres

• Travaux champ époux

• Travaux champ époux

• Travaux champêtres

• Retour pour cuisine 
et corvée d’eau

• Travaux champ époux
• Retour maison

• Repas

• Nettoyage maison
• Coucher les enfants
• Causerie

• Repas
• Causerie

en hivernage

en saison sèche



La « corvée d'eau » s’impose aux ménages non
raccordés à un réseau d'eau, dans un contexte où
les critères de choix d'une source d'approvisionne-
ment en eau, qu’elle soit moderne ou traditionnelle,
s’avèrent complexes, mais où deux facteurs déter-
minants méritent d’être particulièrement analysés :
le paiement de l'eau et la perception des relations
entre l’eau et la santé par les usagers.

2.1. La corvée d’eau

Les services de desserte d’eau courante à domi-
cile se limitent, en Afrique de l’Ouest, aux grandes
et moyennes agglomérations, et encore ces ser-
vices ne touchent-ils généralement que la minorité
des ménages suffisamment aisés pour se permettre
de débourser les frais nécessaires au raccordement
de leurs habitations au réseau, qui représentent
entre deux et cinq mois de revenus moyens (Colli-
gnon et Vézina - 2000).

Dans une grande partie des villes et à leur péri-
phérie, en zone semi-urbaine et a fortiori en milieu
rural, les équipements modernes d’approvisionne-
ment en eau n’offrent généralement qu’un niveau
limité de services collectifs (puits collectifs bétonnés,
forages équipés de pompe manuelle ou à pied,
bornes-fontaines sur réseau ou mini-réseau d’ad-
duction, etc.). D’où le terme de « corvée d’eau »
qui s’applique aux fréquents et parfois longs dépla-
cements que nécessite le transport de l’eau.

Dans la majorité des cas, ce sont les femmes
elles-mêmes ou les jeunes filles, plutôt que les
jeunes garçons, qui sont chargées de la collecte et
du transport de l’eau domestique. Elles se dépla-
cent à pied et transportent des récipients souvent
très lourds sur leur tête.

En dehors des porteurs ou revendeurs d’eau,
les hommes ne se rendent généralement au point
d’eau que pour répondre à des besoins non
domestiques : fabrication de briques ou alimenta-
tion en eau du troupeau par exemple. Comme
l’illustre ce commentaire d’un usager3, ils disposent
alors généralement d’un moyen de transport :

« C’est ma belle-fille qui est chargée du transport des seaux, mon fils
va avec l’âne chercher l’eau pour les briques avec des bidons » (Guidi-
guir, Niger).

Les éléments constitutifs de la corvée d’eau sont
essentiellement :

• Le poids, les récipients utilisés pour transpor-
ter l’eau domestique étant le plus souvent des seaux
de 18 à 20 litres en matière plastique et démunis
de couvercle. Les femmes utilisent aussi des bas-
sines dont le volume peut aller jusqu’à 35 litres. Les
enquêtes ménages menées par J. Etienne et A.
Morel à l'Huissier auprès de 1106 ménages répar-
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2. Les pratiques d’approvisionnement en eau des ménages

La corvée d’eau à Mokko (Niger)

A Mokko, au Niger, la corvée d’eau pour la consommation du
ménage repose uniquement sur les femmes. L’homme djerma ne
puise jamais. Les hommes peul le font seulement pour abreuver le
bétail ou pour échanger l’eau contre du son de mil avec les femmes
de Mokko. Les hommes sont responsables de l’entretien des puits,
en particulier du désensablement. Les femmes payent elles-mêmes
la puisette, la corde et les récipients pour le transport de l’eau pui-
sée ainsi que les canaris pour le stockage.

La corvée consiste à hisser l’eau du puits qui se trouve à 55 mètres
de profondeur et la transporter dans un récipient d’environ 25
litres. Le puisage de cette quantité, qui correspond à l’utilisation
journalière d’une seule personne, prend entre 15 et 25 minutes. Le
puisage pour un ménage, qui comprend en moyenne 6 personnes,
peut prendre 2,5 heures par jour, et ce uniquement pour une utili-
sation domestique !

Source : InterAction Design - 91

3 La majorité des commentaires cités dans ce chapitre a été
recueillie par J. Etienne. Un certain nombre concernant le Mali
est extrait de Bouju et al. - 98.



tis dans quatre pays montrent que la moitié des
familles ramène plus de six récipients par jour. Leur
volume moyen s’établissant à 30 litres, ce sont donc
près de 200 kg qui sont acheminés quotidiennement
au foyer par les femmes et les jeunes filles.

• Les distances parcourues4 : elles sont de 200
mètres en moyenne sur l’ensemble des petits
centres nigériens, guinéens et béninois et de 115
mètres pour les ménages non raccordés des trois
villes maliennes, mais les valeurs varient par site (de
65 m à Mopti jusqu’à 400 m à Ouegbo) en fonc-
tion de la densité des bornes-fontaines5. La moitié
des distances parcourues est toutefois supérieure à
100 mètres environ. En milieu rural, ces distances
sont fréquemment plus longues, surtout en fin de sai-
son sèche lorsque les puits tarissent. Les distances
parcourues peuvent alors dépasser plusieurs kilo-
mètres par jour. De plus, le faible débit de certains
points d’eau occasionne de longues files d’attente.
Dans le cas où le village dispose d’une pompe, l’ap-
provisionnement en eau peut être plus régulier et les
distances à parcourir sont souvent sensiblement
réduites. Le temps libéré par une attente et un temps
de portage moindre permet aux femmes de se consa-
crer à d’autres activités, rémunératrices ou pas6.

• Le temps d’attente : dans les centres urbains,
il peut également être important aux bornes-fon-
taines, les pratiques domestiques (toilette, prépara-
tion des repas, etc.) conduisant les ménagères à
s’approvisionner aux même heures : le matin, géné-
ralement entre 7 h et 9 h et le soir après 17 h. Le
temps d’attente sur l’ensemble des petits centres et
villes étudiés s’établit à 10 minutes pour plus de la
moitié des ménages. Comme pour les distances
parcourues, le temps d’attente moyen, de 23
minutes pour l’ensemble des sites, est beaucoup

plus long dans les petits centres (42 mn) que dans
les villes (11 mn) du fait d’une moindre densité des
bornes-fontaines.

Contrairement à l’idée fréquemment avancée
selon laquelle les femmes chercheraient à se retrou-
ver au point d’eau pour sortir de leur isolement et
discuter loin de leurs maris, les longs temps d’at-
tente sont à l’origine de conflits voire de bagarres
dans les files d’attente, plus souvent d’ailleurs en
ville, où les femmes se connaissent moins bien et
disposent de moins de temps, que dans les centres
semi-urbains. Le tableau 2 page suivante reprend
les commentaires de ménagères à propos des
inconvénients de la corvée d’eau tels qu’ils ont été
rapportés lors d’une enquête effectuée dans des
centres semi-urbains nigériens (InterAction Design -
91). Dans cet exemple, les femmes vont chercher
l’eau aux puits mais les inconvénients cités se rap-
portant au transport de l’eau demeurent vrais pour
la collecte de l’eau aux bornes-fontaines.

• En milieu urbain, et de façon beaucoup plus
occasionnelle dans les centres semi-urbains et
ruraux, certains foyers recourent à un « porteur » ou
à un « revendeur »7 (voir tableau 3 page suivante).

« Quand je sens la paresse, ce sont les revendeurs qui m’apportent
l’eau » (commentaire recueilli à Guidigir, Niger).

Les foyers aisés et les femmes commerçantes
(occupées à la vente des produits alimentaires sur les
marchés) ou qui n’ont pas d’enfants pour les aider,
ont principalement recours aux porteurs d’eau. Du
fait qu’elles ne peuvent sortir de chez elles, les
femmes cloîtrées (cas particulièrement répandu au
Niger) font également appel à leurs services.

En moyenne, dans les petits bourgs et les quar-
tiers périurbains étudiés au Niger, au Bénin et en
Guinée, 80 % des usagers des points d’eau ne font
jamais appel aux porteurs d’eau, 13 % de temps
en temps et 7 % de façon régulière (J. Etienne -
1997). 
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4 Toutes les distances mentionnées dans ce chapitre correspon-
dent à celles qui séparent le domicile du point d’eau. Les dis-
tances effectivement parcourues sont donc deux fois plus éle-
vées.
5 Le calcul des charges d’eau transportées, compte tenu des élé-
ments obtenus sur ces études de cas (200 kg/jour sur une dis-
tance de 230 à 400 mètres aller-retour soit 18 à 29 tonnes/km
par an) confirme les ordres de grandeur cités par l’étude men-
tionnée en introduction (Barwell - 96, voir figure 2).
6 IRC. Dédougou,1992.

7 A ce terme fréquemment employé, nous préférons celui de
« revendeur livreur », de façon à ne pas le confondre avec celui
désignant les revendeurs de voisinage, abonnés connectés au
réseau de distribution revendant l’eau à leurs voisins qui viennent
s’approvisionner chez eux.

 



TABLEAU 2. Inconvénients et conséquences.de la corvée d’eau évoquéspar les femmes 
en milieu  semi urbain au Niger

TABLEAU 3. Ménages recourant aux revendeurs livreurs selon le type d'urbanisation

Dans les trois villes maliennes précitées, ces pro-
portions moyennes se montent respectivement à
66 %, 21% et 13 %. En fonction de la distance
qu’ils parcourent et du degré de pénurie d’eau, les
porteurs d’eau multiplient jusqu’à dix fois le prix de
l’eau à la borne-fontaine. Ce surcoût explique que
la distribution d’eau par porteur demeure un servi-
ce réservé aux foyers les plus aisés, à condition tou-
tefois que ceux-ci ne disposent pas de femmes dis-
ponibles en nombre suffisant pour assurer la corvée
d’eau9.

« Les porteurs d’eau vendent 50 F les deux touques (2 x 18 litres) mais
quand il y a une coupure d’électricité, ils les vendent 75 F. Les porteurs ven-
dent 50 F ou 75 F selon la distance qui te sépare du point d’eau. Les prix
pratiqués par les porteurs sont très chers : ils achètent l’eau à 5 F pour la
revendre 25 F ; le mercredi (jour de marché) les deux jerricanes coûtent
50 F » (différents commentaires recueillis à Foulan Koira et à Guidiguir, au
Niger).
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Recours à des revendeurs

Type d'urbanisation Jamais Parfois Régulièrement

Petit centre 91 % 4 % 5 %

Ville/Quartier central 68 % 21 % 10 %

Ville/Quartier périphérique 57 % 26 % 18 %

Ensemble : effectifs 750 192 110
Ensemble : pourcentages 71 % 18 % 11 %

INCONVÉNIENTS % DE FEMMES CONSÉQUENCES % DE FEMMES

Pendant le puisage

La grande profondeur 64 Perte de temps 30

Le tarissement 38 Insuffisance d’eau 29

Le manque de puisette 30 Fréquemment malade de « la corvée » 21

Le poids de l’eau 27 Mains déchirées 20

Le temps d’attente 2 Fatigue 14

Pendant le transport

Le poids sur la tête 38 Maux de tête, de dos 13

(Dé)charger la charrette 2 Perte de temps et d’énergie 15

La pollution de l’eau 2

Source : InterAction Design - 1991

BURGEAP - 1996 et A. Morel à l'Huissier et al. - 1997 8

8 Cf. la note n° 2 pour la liste des zones d’étude.
9 Voir infra chapitre 3, § 2.3. “Le paiement partagé de l’eau”.

 



2.2. Les critères de choix d'une source
d'approvisionnement en eau potable

Les populations recourent encore fréquemment
aux sources d’approvisionnement traditionnelles
comme les puits, les rivières, les marigots ou bien
encore le recueil des eaux de pluie, y compris dans
les villes. Ces modes d’approvisionnement, parfois
qualifiés d’alternatifs, sont cependant plus ou moins
répandus ou sollicités selon les conditions hydro-
géologiques et climatiques locales qui peuvent
influer sur leur plus ou moins grande abondance et
leur disponibilité au long de l’année.

En remplacement ou en complément de ces
moyens traditionnels, de nombreux équipements
modernes (puits modernes, forages équipés de
pompes à motricité humaine ou motorisées, bornes-
fontaines...) ont été installés. Les familles ont ainsi
théoriquement le choix entre maintenir leurs pra-
tiques anciennes d’approvisionnement en eau ou
utiliser le nouveau système, généralement payant
lorsqu’il est mécanisé, sauf bien entendu lorsque
l’accès aux points d’eau traditionnels est trop diffi-
cile ou trop aléatoire, la question du choix, alors,
ne se posant pas :

« L’eau de la borne-fontaine est la seule que l’on puisse avoir facilement
car les puits tarissent pendant la saison sèche et les mares les envahis-
sent pendant la saison des pluies » (Propos recueillis à Bagueye au
Niger).

De multiples critères fondent, en réalité, les
choix individuels vis-à-vis de l’approvisionnement
auprès des équipements modernes,

– qu’ils tiennent à l’offre : on peut citer la régu-
larité de l’approvisionnement mais aussi la qualité
de l’eau, et les facteurs touchant à la corvée d’eau
comme l’éloignement et le temps d’attente au lieu
d’approvisionnement,

– ou à la demande : on peut constater l’agré-
gation de divers facteurs tels que le niveau de sco-
larisation, la conception qu’on se fait de son rang
social, le type d’activité socioprofessionnelle prati-
quée, l’intériorisation des valeurs d’hygiène, le
goût, les conceptions culturelles associées à la pro-
preté et les moyens financiers dont on dispose
effectivement (Bouju et al. - 98) :

« S’il y avait des puits collectifs ou des mares, je prendrais toute mon
eau sur ces points d’eau car je n’ai pas d’argent » (commentaire
recueilli à Foulan Koira au Niger).

Une étude menée en Guinée Conakry10 et en
milieu rural montre que certains groupes refusent
d’utiliser l’eau du forage parce qu’ils se sentent
exclus de sa gestion ou qu’ils s’estiment victimes
d’une discrimination. Conscients des consé-
quences d’un tel refus sur leur santé, ils affirment
avec force « que le comportement de ceux qui
contrôlent le point d’eau fait que nous boirons avec
nos familles de l’eau qui nous rendra malade ! ».

Cette discrimination est vécue de différentes
façons. Certaines femmes, arrivées pourtant les
premières, doivent d’une part attendre que celles
qui font partie du groupe contrôlant le point d’eau
aient terminé de puiser pour s’approvisionner à
leur tour ; pour des raisons de préséance similaire,
les enfants de certaines familles n’ont pas le droit
d’aller seuls puiser l’eau. 

D’autre part, n’ayant pu participer aux déci-
sions prises lors de l’implantation du nouveau point
d’eau, une grande partie de la population en est
de fait exclue à cause de son éloignement. Au
début des enquêtes, le goût de l’eau de forage
(considérée comme salée, ou moins douce que
l’eau d’un puits) était souvent cité comme respon-
sable de la non-utilisation du nouveau point d’eau
ou de la non-volonté de participer à son finance-
ment. Cette assertion a été contredite par la suite,
une fois les véritables raisons identifiées.

• Pour ce qui concerne l’offre, plusieurs études
ont tenté d'analyser et d'établir une typologie des
principaux critères de choix entre différentes
sources d’approvisionnement en eau.

A Bandiagara et Koro, au Mali (Bouju et al. -
98), le temps d’attente est majoritairement présenté
comme l’un des premiers critères.
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« Avec la borne-fontaine nous sommes moins fatiguées, c’est vrai, mais
avec le robinet11 c’est le rang12 et souvent la rupture13 qui fatiguent.
Surrtout en cette période de chaleur, ce n’est pas facile d’avoir de l’eau
au robinet : il faut faire le rang la nuit, avant le lever du jour ».

Mais le choix d’une source d’approvisionne-
ment en eau dépend aussi souvent de l’usage qui
va en être fait, alimentaire ou non. Les propos sui-
vants, qui illustrent en outre l’importance accordée
à la qualité de l’eau de boisson14, abondent dans
ce sens :

« Je ne vais jamais à la borne-fontaine : je vais au puits pour la lessi-
ve, la cuisine et la toilette et le porteur d’eau nous amène chaque matin
quatre jerricans pour la boisson. L’eau de la borne-fontaine, c’est sur-
tout pour la boisson, mais pour le bétail et la lessive, on utilise l’eau du
puits ».15

« Il paraît que l’eau du robinet est meilleure et traitée. Mais si tu fais
attention il y a des débris, on dirait que l’eau devient « rouge » : ça veut
dire que dans cette eau il y a de l’impropreté ! » .16

Notons dans ce dernier commentaire que l’em-
ploi du « il paraît » pour signifier que l’eau de la
borne-fontaine est de bonne qualité illustre le fait
que si les ménages sont informés des avantages
sanitaires à consommer l’eau des bornes-fontaines,
ils n’en sont pas forcément convaincus.

Le critère de qualité, associé à la notion d’usage,
ne vaut pas que pour la boisson. En matière de les-
sive par exemple, l’eau de certaines bornes-fontaines
est jugée impropre, car elle ne « mousse » pas :

« Pour faire la lessive, nous allons ailleurs chercher une eau à un puits
d’une extrême douceur. Pour la lessive, l’eau de notre puits est un peu

comme celle du robinet : elle coupe les mousses et donc elle consomme
plus de savon que celle que nous cherchons ailleurs » (propos recueillis
à Koro).

En fait, l’alternance entre différents points de
collecte de l’eau est fréquemment de mise, notam-
ment en fonction des saisons ou des disponibilités
financières :

« Moi, je prends l’eau tantôt à la borne-fontaine (en saison sèche), tan-
tôt au puits. Mais pendant l’hivernage, quand les premières pluies ont
évacué toutes les saletés et petites maladies du marigot, je me sers là-
bas et puis après les pluies, quand l’eau commence à « se sécher » à la
rivière, nous creusons des séanes (les « boy boy »). Leur eau est tout à
fait claire sans saleté » (propos recueillis à Bandiagara).17

En apportant quelques nuances, moins sur
l’énoncé des critères que sur leur ordre de priorité,
l’étude menée dans quatre centres semi-urbains au
Bénin (BURGEAP - 96) corrobore les analyses pré-
cédentes et les réponses des personnes interrogées
sur les raisons du choix des points d’eau qu’ils uti-
lisent sont assez homogènes. Outre la question de
la qualité de l’eau déjà évoquée, le problème de
la distance des bornes-fontaines aux habitations est
évoqué systématiquement :

« Pendant la saison sèche, nous prenons l’eau de la pompe mais pen-
dant la saison des pluies, nous n’utilisons que l’eau de la citerne parce
que la borne-fontaine est très loin de nous et très sale » (commentaire
recueilli à Toffo).

En revanche, le prix de l’eau aux bornes-fon-
taines, qui varie de 200 à 550 F CFA/m3 selon
les sites (parfois aussi selon les récipients), ne paraît
pas ici une entrave au recours à la borne-fontaine.
Le prix est considéré comme normal ou bon marché
par la majorité des ménages, bien que l’opinion à
cet égard diffère suivant le genre18.

Le temps d’attente au point d’eau, et plus préci-
sément la disponibilité de la ressource, concerne
notamment les réseaux équipés d’un générateur
solaire, lorsque la demande est importante : cer-
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11 La borne-fontaine.
12 La file d’attente.
13 Les arrêts de distribution dus vraisemblablement à un mauvais
dimensionnement du système solaire d’approvisionnement en eau.
14 La perception traditionnelle de la qualité de l’eau par les usa-
gers est analysée plus loin § 2.4.
15 Propos recueillis par J. Etienne respectivement à Guidiguir et
à Bagueye au Niger.
16 Propos recueillis à Bandiagara par Bouju et al. - 98.

17 J. Bouju remarque que cette attitude réduit considérablement
l’impact sanitaire du point d’eau moderne.
18 Voir infra § 2.3. « Le paiement partagé de l’eau ».

 



taines utilisatrices regrettent la pompe manuelle qui
permettait de choisir l’heure de collecte.

S’agissant des variations saisonnières, l'exemple
de Béroubouay confirme les pratiques d'alternance
entre les sources d'approvisionnement en eau : le
bourg dispose de deux mini-adductions d’eau ali-
mentées par l’énergie solaire totalisant sept bornes-
fontaines, une pompe manuelle, trois puits cimentés
de grand diamètre ainsi que quelques puits priva-
tifs. En saison sèche, presque tous les ménages
s’approvisionnent aux bornes-fontaines (86 %) pour
la boisson, et la moitié d’entre eux utilise aussi l’eau
des bornes-fontaines pour la lessive. En saison des
pluies, 53 % seulement continuent à s’alimenter aux
bornes-fontaines pour la boisson.

Les autres collectent l’eau aux puits (31 %) ou
recueillent l’eau de pluie dans des fûts ou des bas-
sines (10 %), les citernes étant très peu dévelop-
pées dans cette région (2 %) ; 4 % continuent de
s’approvisionner au marigot.

• Pour ce qui concerne la demande, des
recherches ont tenté de hiérarchiser les facteurs
déterminant le choix d’un mode d’approvisionne-
ment en eau domestique. 

Ainsi, l’analyse des modes d’approvisionne-
ment en eau à Ukunda (Kenya) illustre la manière
dont une famille de ce village décide d’acheter
l’eau à une borne-fontaine plutôt qu’à un revendeur
livreur à domicile, ou plutôt que de la tirer d’un
puits (Mu et al. - 90). Les familles plus aisées, d’un
meilleur niveau d’éducation ou comptant davanta-
ge de femmes, utilisent plus volontiers la borne-fon-
taine. Les bornes-fontaines sont davantage utilisées
lorsque les sources alternatives (puits et revendeurs
livreurs) sont plus chères, plus éloignées, ou four-
nissent une eau de moins bonne qualité ; elles sont
moins utilisées lorsque la distance à parcourir pour
s’y approvisionner ou le prix de vente qui y est pra-
tiqué augmentent et lorsque le goût de l’eau qu’on
y délivre est moins apprécié.

Dans le même programme de recherche de la
Water Demand Research Team de la Banque mon-
diale, une étude similaire a été menée à Onitsha
au Nigeria (Whittington et al. - 89) :

L’analyse du comportement des habitants de ce
petit centre, face au choix de s’approvisionner à un
puits, à un kiosque ou auprès d’un revendeur,
montre que :

– un goût de l’eau du puits jugé acceptable fait
diminuer significativement la probabilité d’acheter
l’eau aux revendeurs ou à la borne-fontaine ;

– les revenus n’ont pas d’effet significatif sur la
probabilité de choix ;

– plus le niveau de scolarité est élevé, moins il
est probable que le ménage utilise le puits ;

– plus le temps de collecte (de parcours) est
important pour une source d’approvisionnement,
moins il est probable qu’un ménage l’utilise ;

– plus le nombre de femmes dans le ménage
est élevé, moins il est probable que ce dernier
achète l’eau à un revendeur livreur.

Dans ces deux études sur Ukunda et Onistsha,
seules deux variables communes se révèlent significa-
tives dans le choix du mode d’approvisionnement :

– l’une relative aux caractéristiques des points
d’eau : le temps de parcours, c’est-à-dire l’éloigne-
ment relatif des sources d’approvisionnement les
unes par rapport aux autres ;

– l’autre liée aux caractéristiques du ménage :
le nombre de femmes dans le ménage.

La main-d’œuvre féminine disponible pour la
corvée d’eau est un critère de segmentation19 de la
demande. L'étude Burgeap/Cergrene, sur la base
d’enquêtes portant sur des villes et petits centres
dans quatre pays (cf. supra), montre que la proba-
bilité de recourir à des revendeurs livreurs augmen-
te significativement avec les revenus du ménage20

ou lorsque le recours aux autres modes d’approvi-
sionnement (bornes-fontaines ou sources tradition-
nelles) est plus difficile (faible pluviométrie, pas
d’autres alternatives que les bornes-fontaines,
bornes-fontaines éloignées), ou bien encore lorsque
le chef de ménage est veuf(ve) ou célibataire.
Comme dans les études de la Water Research
Team, elle met aussi en évidence la diminution
significative de cette probabilité avec le nombre de
femmes dans le ménage. Elle montre enfin que
cette probabilité est plus élevée dans les quartiers
centraux des villes que dans les petits centres, et
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19 Le concept de « segment », issu du marketing, désigne un
groupe socio-économique homogène du point de vue de la
demande. Ainsi, « segmenter un marché » consiste à déterminer
les catégories de population ayant des demandes distinctes
pour un bien ou un service.
20 Mesuré par un indicateur de richesse construit à partir de
divers biens de consommation et d’équipement.



s’accroît encore dans les quartiers périurbains
(source : données enquêtes A. Morel à l’Huissier -
J. Etienne).

L’analyse des données d’une enquête menée sur
Bobo Dioulasso (Burkina Faso) en 1997 (Morel à
l’Huissier - 1998) a permis d’établir que la présence
de deux femmes ou de deux enfants supplémentaires
dans le ménage diminue de 1,5 point la probabili-
té que ce dernier recourt aux services d’un transpor-
teur livreur, régulièrement ou non. Cette enquête
confirme également que les ménages recourant plus
volontiers à ces services ne sont pas seulement plus
démunis en main d’œuvre disponible pour la corvée
d’eau, mais aussi plus aisés : une augmentation de
10 000 F CFA du revenu mensuel moyen d’un
ménage de Bobo accroît de deux points la proba-
bilité que ce dernier recourt aux services d’un trans-
porteur livreur, régulièrement ou non.

Ainsi, que ce soit en ville ou dans les petits
centres, l’influence de la main d’œuvre féminine est
déterminante dans le choix des habitants non rac-
cordés de se faire livrer l’eau à domicile plutôt que
d’aller s’approvisionner à la borne-fontaine.

Les ménages sont donc généralement confron-
tés au choix parmi plusieurs sources possibles d’ap-
provisionnement en eau et se déterminent en fonc-
tion de trois ensembles de critères :

1. L’usage (ou les usages) auquel l’eau de cette
source d’approvisionnement est destinée ;

2. Les caractéristiques des sources d’approvi-
sionnement disponibles (éloignement, prix de vente
unitaire, qualité de l’eau délivrée) ;

3. Les caractéristiques du ménage et des
membres du ménage associés au choix, notam-
ment de ceux qui en supportent le coût (les femmes
chargées de la corvée d’eau et le chef du ménage
si celui-ci participe au paiement).

2.3. Le paiement partagé de l’eau

Coût de l’eau et budget domestique

A l’intérieur des communautés rurales, les
échanges économiques entre les hommes et les
femmes sont complexes. Par exemple, les femmes
reçoivent une part de mil en échange de leurs tra-
vaux aux champs, qu’elles transforment et vendent

pour acheter des « condiments »21. Du fait de la
polygamie (entre autres), il n’y a pas de budget
domestique commun : maris et femmes assument
séparément la charge de certaines dépenses, selon
une répartition qui dépend de l’activité de chacun.

Le mari participe généralement aux dépenses
effectuées par sa (ses) femme(s) en leur donnant à
chacune une somme hebdomadaire destinée à
l’achat des condiments, du bois et de l’eau.

« Chaque semaine mon mari me donne 1 000 F CFA pour les condiments
parce que nous avons notre stock de mil pour l’année. Pour le bois, il
va en brousse et charge son âne. - Chaque matin mon mari me remet
200 F CFA pour la nourriture et le pétrole. - Je soustrais l’argent de
l’eau dans les frais du condiment que mon mari me donne » (Propos
recueillis à Guidiguir au Niger).

Par ailleurs, dans la plupart des cas, le mari est
chargé de l’achat des sacs de mil ou de maïs (un
sac par mois pour une famille moyenne).

Notons que depuis plusieurs années les migra-
tions, masculines surtout, bouleversent la répartition
des obligations familiales. A Bagueye (au Niger)
par exemple, les hommes valides partis travailler
dans les grandes agglomérations les plus proches
envoient plus ou moins régulièrement de l’argent à
leur famille : 

« Mon mari est parti en exode, il m’envoie tous les trois mois la somme
de 10 000 F CFA que je répartis entre les dépenses » (Propos recueillis
à Foulan Koira au Niger).

Les budgets féminins et masculins sont donc le
plus souvent clairement délimités dans le couple : à
l’homme de fournir la nourriture de base, les vête-
ments, les médicaments modernes. De son côté la
femme, lorsqu’elle a des ressources propres (dons,
petit commerce, maraîchage, vente de produits de
cueillette…) les utilise selon les priorités qu’elle a
elle-même définies.

L’installation dans les villages de points d’eau
modernes avec pompage mécanisé a nécessité la
mise en place d’un système de recouvrement des
coûts engendrés par le nouveau service d’approvi-
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21 Le terme de « condiments » inclut tout ce qui permet de faire
la sauce qui accompagne le mil ou le maïs.



sionnement en eau. Tandis que la vente de l’eau,
en zones urbaine et semi-urbaine, se pratique
généralement au volume, les villages connaissent
aussi un système de cotisations par individu, par
foyer ou par famille. Dans ce dernier cas, ce sont
en principe les hommes qui assurent le paiement,
mais ce principe souffre de nombreuses exceptions
(voir exemple du Niger ci-après).

A la question « qui paye l’eau », les quelques
exemples suivants, empruntés à diverses études
menées chacune sur un grand nombre de petits
centres d’un pays donné, montrent clairement…
qu’il n’y a pas de règle générale :

Au Bénin, dans les petits centres équipés de
réseaux d’adduction d’eau potable, les dépenses
pour l’achat de l’eau sont financées dans 40 % des
cas par la femme sur son budget propre, pour
38 % des enquêtés par le mari seul et, dans les
22 % des cas restants, l’eau est aussi bien payée
par l’homme que par la femme (BURGEAP - 96).

Au Niger, parmi 19 villages du département de
Tillabéri ayant bénéficié d’un programme de réha-
bilitation des pompes à motricité humaine (PEM) au
début des années 90 avec le PRT22, trois modes de
paiement de l’eau coexistent : cotisations23, paie-
ment au seau en monnaie et paiement au seau en
nature24. 

La forme du paiement intervient dans le mode
d’imputation de la dépense : la cotisation est en
général payée par les chefs de familles, le paie-
ment du seau en numéraire est le plus souvent sup-
porté par la femme sur son propre budget. Enfin le
mil exigé en paiement est pris sur les rations jour-
nalières données par le mari à son épouse (Olivier
de Sardan et ElHadji Dagobi - 2000).25

En fait, notent les auteurs de cette étude, « le prix
de l’eau prend place dans un espace intermédiaire
(déjà existant pour les « condiments » qui améliorent
une sauce de base), où, d’un village à l’autre, et

même d’une famille à l’autre, les usages diffèrent, et
où la marge de négociation est réelle. On retrouve
la même indétermination sur la question du « prix de
la farine », dans les villages où il y a des moulins :
parfois le mari paye, parfois c’est la femme ».

En Guinée, les femmes, plus impliquées dans
les activités agricoles et de commerce que dans
l’Ouest du Niger, sont plus souvent mises à contri-
bution pour le paiement des cotisations (Olivier de
Sardan et Diallo - 2000) :

« L’homme ne paye que quand sa femme n’a pas d’argent. Ce sont les
femmes qui travaillent avec l’eau. Nous avons commencé par 500 F,
ensuite 1 000 F et maintenant 2 000 F » (K.D., hygiéniste du forage de
Madina Badiar).

« Ma femme paie plus régulièrement, moi je ne paie que de temps en
temps, je suis cultivateur éleveur, ma femme vend des condiments pour
la sauce » (M.K.D.trésorier du forage 1 de Kamabi).

« Nous payons 100 ou 200 F de temps en temps. Ce sont les femmes
qui payent. C’est moi qui paie dans ma famille. Je vends des gâteaux,
comme ce n’est que 100 ou 200 F, je n’ai pas besoin de demander à
mon mari. » (R.D., trésorière du forage 3 de Kamabi).

Cependant, les hommes contribuent parfois,
soit en même temps que les femmes, soit seuls :

« Quand le prix de la pièce est élevé, l’homme et la femme doivent
payer, sinon les pères de famille payent, cela ne dépasse pas 1 000 F par
père de famille » (O.B., président du CPE de Dow Saré à Foulamori).

« Pour la réparation de la première panne, nous les femmes, nous
avions participé au paiement en cotisant 100 FG chacune. Mais pour la
deuxième panne, ce sont les hommes qui s’en sont occupés » (xx, Sin-
thian Mody).

A Kamabi « l’instituteur et les fonctionnaires cotisent de 1 000 à 2 000 FG
en cas de panne, alors que les autres villageois cotisent en moyenne
400 FG… Des moments, on réclame 500 FG par personne. Si tu as
deux femmes, tu paies 500 FG et 1 000 FG pour les deux femmes, soit
1 500 F » (M.F., instituteur).

La cotisation régulière à Fandadji est de 100
francs par semaine et par femme. Si, en cas de
panne, l’argent obtenu par les femmes n’est pas
suffisant pour réparer la pompe, alors les hommes
cotisent exceptionnellement.

Parfois aussi les hommes, initialement contribu-
teurs, se sont ravisés et ont obligé les femmes à
prendre leur relais :
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22 Projet de Réhabilitation des pompes du département de Tilla-
béri (1993-1997).
23 Soit à l’avance (c’est-à-dire pour constituer une caisse de
maintenance), soit après coup, « à la panne », lorsque celle-ci
survient.
24 Un épi de mil ou une mesure de grains de mil (boite de
conserve) pour un seau.
25 Les citations qui suivent sont extraites de cette étude (Olivier
de Sardan et Diallo - 2000).

 



A Madina Badiar, les hommes versaient la coti-
sation pour les réparations de la pompe puis ils ont
décidé que les femmes, étant plus nombreuses et
principales utilisatrices du forage, devaient cotiser
entre elles et ils ont cessé de cotiser. Deux groupes
de cotisations, composés de femmes, ont été orga-
nisés, l’un, à l’est du forage, l’autre, à l’ouest. Le
président de district déclare que ce fut lui qui a eu
l’initiative de cette organisation. 

« C’est 2 000 F par panne, ma femme paye. Elle fait la culture d’oi-
gnons. Les hommes payaient au départ 2 000 F par personne au
moment des pannes. Mais ce sont les femmes qui utilisent plus l’eau, et
comme elles sont plus nombreuses que les hommes, nous nous sommes
dit de laisser les femmes cotiser seules » (A.K.B., président du CPE de
Madina Badiar).

En conclusion, parce que le principal intérêt de
l’achat de l’eau pour les femmes consiste en une
économie de temps et de fatigue, le rapport de
force conduisant à faire supporter le coût de l’eau
par la femme ou l’homme ou bien à le partager
varie selon les couples et selon les revenus de cha-
cun (Olivier de Sardan et Diallo - 2000).

La volonté de payer varie 
selon le genre

Dans la recherche menée par la Water
Demand Research Team de la Banque mondiale,
hommes et femmes ont été enquêtés dans quatre
études d’évaluation contingentes26 de façon à tes-
ter l’effet du sexe de l’enquêté sur le consentement
du ménage à payer pour des services en eau amé-
liorés. Parce que les femmes supportent presque
universellement la tâche de la quête de l’eau, les
sociologues qui étudient la gestion domestique de
l’eau supposent que les femmes attachent davanta-
ge d’importance à la fourniture d’eau améliorée
que les hommes, et qu’elles seraient donc dispo-
sées à payer plus pour de telles améliorations.
Cependant, dans de nombreuses cultures, les
femmes n’ont pas un contrôle équivalent à celui des
hommes sur les ressources financières du ménage
ou y accèdent moins aisément.

Lorsqu’elle est interrogée sur ce que son ménage
consentirait à dépenser pour un approvisionnement
amélioré, une femme peut être réticente ou inca-
pable d’engager ainsi le ménage dans une obliga-
tion financière substantielle, même si, à son avis,
l’amélioration en vaudrait la dépense. De ce fait, le
sens dans lequel le sexe peut influencer le consen-
tement à payer des individus pour des services amé-
liorés n’est pas ressorti clairement des enquêtes de
la Water Demand Research Team de la Banque
mondiale (Water Demand Research Team - 93).

Dans les quatre études d’évaluation contingente
où cet effet a été testé, le sexe de l’enquêté s’est
cependant avéré être un déterminant statistique-
ment significatif. En Tanzanie et en Haïti, les enquê-
tées se déclaraient disposées à payer davantage
pour accéder aux bornes-fontaines que les enquê-
tés, mais c’était le contraire au Nigeria et en Inde.

Au Nigeria, le consentement à payer des
femmes pour les bornes-fontaines et les branche-
ments privatifs était inférieur de moitié à celui des
hommes.

En d’autres termes, le sexe de l’enquêté paraît
avoir une influence importante dans le consentement
à payer qu’expriment les ménages, mais le sens de
cet effet dépend du contexte culturel spécifique.

Le coût de l’eau pour les ménages, 
une appréciation différente suivant le genre

Le croisement entre le revenu des femmes et
l’opinion de ces dernières concernant le prix ne
donne pas de résultats significatifs, ce qui peut s’ex-
pliquer de deux façons :

– la participation fréquente de l’époux au paie-
ment de l’eau (voir ci-dessus) ;

– la fiabilité discutable des revenus déclarés
par les femmes, dont une partie notable est d’ori-
gine non-monétaire.

En revanche, on observe une dépendance forte
entre les revenus des hommes et leur opinion : au-
delà d’un revenu mensuel de 50 000 F CFA, en
effet, les enquêtés masculins sont presque unanimes
à considérer le prix de l’eau comme « normal » ou
« bon marché », alors qu’en deçà de ce seuil,
40 % d’entre eux le trouvent « cher » (Morel à
l’Huissier - 97).

Il est par ailleurs intéressant de relever qu’à par-
tir d’un revenu de l’ordre de 30 000 F CFA, le
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26 On parle d’évaluation « contingente » de la demande lorsque le
service n’est pas encore disponible, c’est-à-dire « hypothétique ».

 



montant des dépenses affectées à l’eau, et donc les
consommations, augmente notablement. En deçà,
on ne trouve pas de lien entre classes de revenus et
classes de dépenses. On peut donc considérer
que, pour la moitié de la population la plus
pauvre27, les dépenses consacrées à l’eau et les
consommations sont indépendantes des revenus28.

Le pourcentage des revenus affecté à l’achat de
l’eau, encore appelé « taux d’effort », est en
moyenne égal à 3,6 % du revenu sur l’ensemble
des quatre pays étudiés (Morel à l’Huissier et al -
97). Il est plus important au Mali (4,3 %) où l’on a
travaillé seulement sur des quartiers urbains et où
les consommations moyennes (donc les dépenses
mensuelles pour l’eau) et les prix de vente unitaires
de l’eau sont les plus élevés (tableau 4).

On a recherché le pourcentage du revenu
affecté à l’eau au-delà duquel, en moyenne, les
ménages considèrent que le prix de vente de l’eau
est « cher ». On a pu montrer que lorsque ce taux

d’effort dépasse 6,5 %, le prix est considéré
comme cher (voir tableau 5).

Recherché sur l’ensemble des petits centres, ce
taux d’effort maximum admissible y est sensible-
ment plus élevé : 7,5 %, mais il est de l’ordre de
4,5 % sur l’ensemble des villes maliennes.

Remarquons qu’on retrouve là une sorte de
confirmation a posteriori de l’idée couramment
admise et généralement érigée en norme, suivant
laquelle le taux d’effort maximal admissible pour
l’eau serait de l’ordre de 5 % des revenus.

Cependant, selon que la personne enquêtée est
un homme ou une femme, et ceci indépendamment
du fait que ce soit le mari ou l’épouse qui paye
l’eau, les résultats sont très différents : en moyenne,
les hommes sont significativement plus nombreux
que les femmes (51 % au lieu de 31 %) à considé-
rer que le prix de l’eau aux bornes-fontaines est bon
marché. Cela s’explique sans doute par les diffé-
rences de revenus entre les hommes et les femmes,
mais il est important de souligner que ce résultat est
indépendant du payeur. P. Bussone, sociologue spé-
cialiste du secteur AEPA en Afrique, suggère deux
éléments vraisemblables d’explication :

– même lorsqu’une certaine somme lui est versée
par son mari pour l’achat des « condiments » ou de
l’eau, c’est la femme qui demeure la gestionnaire des
dépenses quotidiennes de la famille, confrontée aux
arbitrages et à la rigueur comptable qu’impose l’étau
des faibles ressources monétaires et des multiples
besoins à satisfaire. Cet élément d’explication suggè-
rerait que l’on obtienne la même distorsion des opi-
nions entre hommes et femmes vis-à-vis d’autres prix
de biens ou services de consommation courante ;
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27 La médiane des revenus s’établit pour l’ensemble des petits
centres et quartiers périurbains étudiés à 30 000 FCFA/mois
28 Ces résultats concordent avec ceux de l’étude, couramment
citée comme référence sur la fonction de demande en eau dans
les pays en développement (Katzman - 77), menée sur les
ménages de Penang Island (Malaisie). Examinant l’effet du reve-
nu sur les consommations en eau des ménages, à la fois sur des
sites urbains et ruraux, tous connectés à un réseau d’alimentation
en eau potable, Katzman établissait :
– une élasticité nulle aux revenus pour les classes très pauvres et
pauvres, soit pour les revenus inférieurs au revenu médian ;
– une élasticité de 0,24 à 0,30 en passant des ménages
pauvres aux ménages de revenus moyens supérieurs ;
– une élasticité de 0,32 à 0,39 des revenus moyens supérieurs
à supérieurs.

Pays Bénin Niger Guinée Mali Ensemble

Taux d’effort moyen 2,2 % 1,4 % 2,4 % 4,3 % 3,6 %

Source : enquêtes Cergrene/Burgeap ; Morel à l’Huissier et al. - 97

Source : enquêtes Cergrene/Burgeap ; Morel à l’Huissier et al. - 97

TABLEAU 5. Seuil maximum admissible pour le paiement de l'eau aux points d’eau collectifs privés..
ou publics

Petits centres (Niger, Bénin, Guinée) Villes maliennes Ensemble

Seuil miximal admissible 7,5 % 4,5 % 6,5 %

TABLEAU 4. Taux d’effort financier moyen par pays pour le paiement de l’eau aux points d’eau 
collectifs privés ou publics..



– les femmes étant le plus souvent celles qui sont
chargées de la corvée d’eau, l’appréciation qu’elles
portent sur le prix unitaire de l’eau vendue au point
d’eau intègre vraisemblablement d’autres éléments
constitutifs du coût global d’accès à l’eau que les
hommes n’ont pas à supporter, à savoir le temps
passé à la collecte et les efforts consacrés à trans-
porter les récipients sur une certaine distance.

2.4. Perception traditionnelle des relations entre
l’eau et la santé

Malgré les nombreux programmes d’aménage-
ment hydraulique menés en Afrique subsaharienne,
la perception traditionnelle des relations entre l’eau
et la santé, de même que la terminologie dialecta-
le ayant trait à l’eau, ont été peu étudiées. Mécon-
nus, les termes locaux sont rarement traduits et les
enquêtes portant sur les comportements, les atti-
tudes et les pratiques relatifs à la santé, se conten-
tent le plus souvent de généralités. De même, la
perception des nouveaux concepts introduits par
les programmes de développement n’a jusqu’ici
fait l’objet d’aucune investigation. Les conclusions
des rares études menées sur les relations entre l’eau
et la santé aboutissent généralement à ces deux
seules considérations :

1) les populations souffrent d’un déficit de
connaissances sur le lien eau et santé29 ;

2) une éducation à l’hygiène, au niveau des
femmes notamment, s’impose. La réalité est bien
entendu plus complexe.

D’abord, il n’y a pas une attitude, mais des atti-
tudes, variables selon les groupes d’individus. Par
exemple, des différences de comportement existent

entre générations et il est difficile d’affirmer que
celles-ci sont dues à une sensibilisation des plus
jeunes, notamment dans les régions isolées qui
n’ont pas bénéficié d’animation sanitaire.

Ensuite, le manque d’analyse conduit à des
interprétations hâtives. Une enquête réalisée en
Guinée30 en 1997 montre ainsi que, contraire-
ment aux idées reçues, les femmes parlent plus
volontiers et de façon plus exhaustive des tech-
niques de traitement de l’eau que les hommes.
Cela ne signifie pas que les hommes ne les
connaissent pas, mais plutôt qu’ils n’en sont pas
directement responsables. Autre exemple, dans le
cas d’épidémies liées à l’eau, les hommes
connaissent aussi bien que les femmes les mesures
à prendre et se sentent même parfois plus concer-
nés par la nécessité par exemple de financer
l’achat d’eau de Javel. Les mécanismes de conta-
mination d’un point d’eau, notamment par le ruis-
sellement d’une eau polluée, sont connus et rap-
portés. Partout un vocabulaire précis sert à quali-
fier l’eau, potable ou non31, d’abord en fonction
de son aspect visuel, et aussi d’après sa prove-
nance. En Guinée encore, plusieurs termes dési-
gnent différents aspects de l’eau, variant de l’eau
laiteuse, impropre à la consommation, à l’eau clai-
re, considérée comme potable.

De nombreux éléments conduisent à la nécessi-
té de reconsidérer les campagnes « d’éducation à
la santé », focalisées le plus souvent sur la trans-
mission d’informations déjà connues.

Dans les centres semi-urbains ou les quartiers
périurbains, les caractéristiques visuelles et organo-
leptiques (turbidité, goût, odeur) revêtent pour les
populations une réelle importance. La présence
d’un goût ferreux ou d’une couleur qui risquerait de
tacher le linge, ont parfois conduit à l’abandon
d’un point d’eau ; la turbidité de l’eau d’un forage
peut le condamner32.
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29 Une enquête socio-économique réalisée dans le cadre de la
troisième phase du Programme d’hydraulique villageoise du
Conseil de l’Entente financée par l’AFD au Niger, 1996-2001,
citée par (Verdelhan-Cayre - 1998), relève qu’à la question « à
quoi sont dues les maladies hydriques ? », posée dans un can-
ton de l’arrondissement de Dosso :
– pour le secteur de Mokko, une majorité a répondu au “vent”,
à “la poussière”, à “Allah”, aux “génies”, une seule réponse (sur
49) les imputant à l’eau ;
– pour le secteur de Tiangalla, un grand nombre en ignore les
causes, mais 8 personnes (sur 43) les imputent à l’eau, 8 aux
aliments, 3 au soleil, 3 à l’hygiène, 3 aux mouches et aux mous-
tiques.

30 Programme d’hydraulique villageoise dans le Fouta Djallon,
préfectures de Tougué et Labé, FED/SNAPE.
31 Idem et Programme d’hydraulique villageoise au nord Bénin
(Parakou, Atacora), Conseil de l’Entente / Direction régionale
de l’hydraulique, 1996.
32 L’opération qui consiste à souffler celui-ci (opération de décol-
matage), voire à le désinfecter si cela est nécessaire, conduit
généralement à sa réutilisation. Cela montre bien l’importance
accordée à la qualité de l’eau d’un forage.

 



Au niveau du goût, depuis fort longtemps en
Afrique de l’Ouest, des herbes odoriférantes
comme le vétiver sont employées. Au-delà du
simple goût, il s’agit aussi de fournir des propriétés
qui renforcent « la santé, voire la fertilité de l’eau ».

Certaines pratiques traditionnelles attestent
d’une volonté de contrôler, pas seulement le goût
de l’eau, mais aussi sa qualité. En Afrique de l’Est,
la graine de Moringa Oleifera est pilée puis immer-
gée à l’aide d’un tissu pour accélérer la décanta-
tion de l’eau. Les femmes, responsables de cette
opération, tournent une cuillère dans l’eau en répé-
tant : « eau, purifie-toi ! ».

Des études ont mis en évidence l’activité bacté-
riostatique (inhibant le développement des bacté-
ries) de ce végétal. Malgré une large distribution
du Moringa sp. en région soudano-sahélienne, il
est à regretter que cette plante, de même que
l’alun, également utile à la décantation, soit aussi
peu utilisée.

En revanche, le filtrage avec un foulard, spé-
cialement des eaux troubles et boueuses, est bien
connu des hommes et des femmes du Sahel. Si
cette technique de lutte s’avère suffisante contre la
dracunculose (et non contre les maladies diar-
rhéiques), elle demeure une tâche particulièrement
contraignante et de ce fait irrégulièrement utilisée.

En cas d’épidémies de choléra ou de maladies
diarrhéiques graves (shigellose par exemple),
l’ajout d’eau de Javel recommandé par les minis-
tères de la santé est généralement accepté malgré
l’altération du goût, qui n’apparaît plus comme un
facteur limitant lorsqu’il s’agit d’éviter d’être conta-
miné. Le non-respect des consignes provient plutôt
du fait que le produit n’est pas toujours disponible.

Savoirs profanes et savoirs symboliques

En matière d’animation sanitaire, une des prin-
cipales erreurs commises par les enquêteurs concer-
ne le type de question posée : parle-t-on de l’origi-
ne de la contamination (le pourquoi), ou parle-t-on
de son mode (comment l’eau devient non potable),
ou du mécanisme biologique (comment les agents
biologiques agissent sur le corps humain et se
développent dans l’environnement) ? Les réponses
diffèrent selon que l’on se réfère à un savoir popu-
laire - dit profane - ou à un savoir spécialisé - celui
des guérisseurs par exemple. Dans les deux cas,

l’étiologie (le pourquoi) établira une association
entre causes dites magico-religieuses et causes
biomédicales, mais ceci ne signifie pas que les
modes de contamination de l’eau - la pollution de
l’eau par les latrines par exemple - ne sont pas
connus.

J. Bouju, dans son étude en milieu dogon (Bouju
et al. - 98), rapporte ainsi une différenciation des
puits utilisés en fonction d’une interprétation symbo-
lique liée au contexte social (pourquoi un sacrifice
est nécessaire, et pourquoi à ce moment ?). Pour
des raisons similaires, les points d’eau proches des
cimetières sont peu utilisés.

Ces éléments ne sont pas assez pris en compte
et discutés avec les groupes concernés lors des
études préalables à l’implantation des points
d’eau, le plus souvent laissée à la seule apprécia-
tion des hydrogéologues.

La chasse aux coliformes

Il est vrai que certaines pratiques contaminantes
de l’eau au cours de son puisage, de son transport
et de son stockage, existent et qu’il faut les repérer
pour y remédier. Une étude récente sur la qualité de
l’eau décrit l’augmentation progressive (déjà connue)
de la contamination par des coliformes thermo-tolé-
rants (indicateurs d’une contamination fécale) entre le
moment de l’exhaure de l’eau jusqu’à son utilisation
lors du lavage du riz. Ces taux ont ainsi été établis :
près de 0/100 ml au forage, puis quelques dizaines
dans le récipient de transport, quelques centaines
dans le récipient de stockage, enfin près de 1 000,
voire plus lors du lavage du riz.

L’absence d’utilisation de savon pour le net-
toyage des mains avant de manipuler l’eau et la
non-diffusion de produits désinfectants et faciles
d’emploi comme l’eau de Javel34, sont probable-
ment responsables de la majeure partie de cette
contamination. Le nettoyage des récipients de stoc-
kage de l’eau et des ustensiles de cuisine à l’aide
de fibres végétales ou de gravier se révèle aussi
fortement contaminant.
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34 Bien connu, notamment pour les activités de blanchisserie
dans les centres urbains et même les villages, le problème de
son titrage non garanti à cause des difficultés de conservation,
(chaleur, et lumière dégradent le chlore actif) des contrefaçons
(dilution et vente) est à souligner ici.



D’autres éléments, jusqu’ici souvent considérés
comme plus importants que les précédents, inter-
viennent dans la contamination.

Il s’agit de l’utilisation de stabilisateurs pendant
le transport (pour ne pas verser l’eau), du stockage
de l’eau dans des récipients posés à même le sol
(ce qui favorise l’écopage), la non-protection des
récipients de stockage et de transport, l’utilisation
collective du même gobelet, la conservation de

noix de cola dans les mêmes récipients. Il est assez
illusoire et pas nécessairement efficace de vouloir
modifier d’un seul tenant toutes ces pratiques. 

C’est pourtant ce que la majorité des pro-
grammes d’animation sanitaire s’attachent à obte-
nir, en mettant les femmes dans une situation où
elles seront inévitablement rendues responsables de
la contamination du foyer, sans impliquer les
hommes.

3.1. Une situation alarmante

On a assisté ces dernières années à une gran-
de évolution de la place de l’assainissement dans
les préoccupations de développement urbain, dont
un bref rappel est utile pour comprendre les évolu-
tions comportementales majeures de notre époque.
L’assainissement a d’abord été la « bête noire » des
urbanistes, la « dernière roue de la charrette » de
leurs réflexions et productions en matière de déve-
loppement urbain. 

Un regain d’intérêt est arrivé avec la Décennie
internationale de l’eau potable et de l’assainisse-
ment, mais cette décennie a finalement produit
80 % de ses résultats en approvisionnement en eau
et 20 % en assainissement.

L’assainissement trouve son heure de gloire à la
faveur de l’intérêt mondial des années 1990 pour
l’environnement.

De façon générale, on estime que malgré les
efforts réalisés, la situation sanitaire d’aujourd’hui est
au niveau de celle qui prévalait au démarrage de la
DIEPA (Décennie internationale de l’eau potable et
de l’assainissement), donc en 1980, avec cepen-
dant une meilleure prise de conscience des pouvoirs
publics. La situation se dégrade donc progressive-
ment, en raison de la croissance démographique
forte et continue, surtout en zone urbaine, le « péril
fécal » est de plus en plus souvent évoqué.

Les gouvernements des pays en développement
et les autorités municipales sont confrontés à une
situation de crise de l’assainissement qui devient de
plus en plus critique chaque année (Wright - 97).

En 1990, à la fin de la DIEPA, 453 millions de
citadins, soit 33 % de la population urbaine des
pays en développement, n’avaient pas accès à
l’assainissement. Pendant les quatre années sui-
vantes, des programmes d’investissement ont per-
mis de faire bénéficier de ce service à 70 millions
d’habitants supplémentaires dans les villes du
monde, c’est-à-dire à 48 000 personnes chaque
jour. Cependant, dans le même temps, la popula-
tion urbaine totale des pays en développement
passait de 1,4 milliards à près de 1,6, de sorte
que la population privée de ce service s’élevait en
1994 à 589 millions, soit 37 % (voir tableau 6).

Bien que le taux de couverture global en assai-
nissement (63 %) puisse paraître élevé et que de
grands pas aient été faits pendant les deux der-
nières décennies, les taux sont beaucoup plus
faibles pour les pauvres des villes. Un assainisse-
ment inapproprié est l’un des indicateurs clés de la
pauvreté urbaine, et l’absence de système adéquat
d’élimination des déchets humains rendent leurs
conditions de vie encore plus précaires et plus
menaçantes pour leur santé (voir encadré).

Dans les villes et petits centres d’Afrique subsa-
harienne, les formes particulières d’urbanisme et de
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production de l’habitat constituent un frein supplé-
mentaire à un assainissement correct :

• Le modèle de la vaste « concession » avec
cour participe à maintenir les densités brutes de
population à un niveau si bas que le coût des
réseaux d’assainissement est prohibitif. C’est ainsi
que seules quelques capitales de pays moins dému-
nis que la plupart des autres ont pu se doter d’un
réseau d’assainissement des eaux usées36, ailleurs
cantonné au mieux à quelques quartiers privilégiés
(lotissements ou « cités » de standing, le plus sou-

vent réservés aux fonctionnaires ou aux salariés
d’une grosse entreprise), au centre-ville ou à la
zone industrielle.

• Ce même modèle favorise le développement
d’un système d’assainissement autonome (latrines,
puisards) fait d’installations constituées de maté-
riaux précaires, le plus souvent mal dimensionnées,
mal entretenues et défaillantes, dont il est presque
impossible d’assurer le contrôle a posteriori. Géné-
ralement construites par les ménages eux-mêmes,
souvent aidés par des « tâcherons » ou des puisa-
tiers, elles ne répondent à aucune norme de sécu-
rité, d’hygiène et de longévité. Ce mode d’auto
construction et cette implication quasi exclusive du
secteur informel rendent très difficile leur normalisa-
tion technique37.

• La présence et la dissémination sur l’ensemble
du territoire urbain d’un grand nombre « d’espaces
indifférenciés », terrains vagues, réserves foncières ou
parcelles non mises en valeur, ajoutées aux vastes
emprises des voies de circulation et de leurs accote-
ments, sont une puissante incitation aux pratiques
dénoncées sur un mode volontiers incantatoire par
les autorités comme la marque de « l’incivisme des
populations » : le rejet sur ces espaces des eaux
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TABLEAU 6. Desserte globale en assainissement 1990-1994..

Source : OMS - 96

1990 (POPULATION EN MILLIONS) 1994 (POPULATION EN MILLIONS)

Assainissement Total Desservie Non desservie Desserte (%) Total Desservie Non desservie Desserte (%)

Urbain 1389 936 453 67 1594 1005 589 63

Rural 2682 536 2146 20 2789 505 2284 18

Ensemble 4071 1472 2599 36 4386 1510 2873 34

L’impact sanitaire
d’un assainissement déficient 

L’impact d’un assainissement inapproprié sur la santé est illustré
par les résultats d’une étude effectuée par le Projet Eau et Assai-
nissement pour la Santé (désormais Projet de Santé Environne-
mentale) de l’USAID35. Six pathologies ont été examinées, choisies
parmi celles qui sont soit largement répandues dans les pays en
développement, soit y causent des problèmes sérieux là où elles
sévissent.

Les résultats montrent qu’il y a chaque année :

– 875 millions de cas de maladies diarrhéiques, dont 4,6 millions
causent le décès de ceux qui en souffrent, principalement parmi
les enfants ;

– 900 millions de cas d’ascaridiose, causant 20 000 morts ;

– 500 millions de cas de trachome, à l’origine de 8 millions de
cas de cécités.

S’y ajoutent 800 millions de cas annuels d’ankylostomiase, 200
millions de cas de schistosomiase (bilharziose), et 4 millions de cas
de ver de Guinée.

Source : Esrey et al. - 90

35 U.S. Agency for International Development.
36 Dont le fonctionnement est d’ailleurs toujours problématique :
voir le cas d’Abidjan par exemple.
37 Seul le Burkina Faso, dans le cadre du Plan Stratégique d’As-
sainissement de Ouagadougou (PSAO) en cours de réplication
sur les autres villes du pays, s’est attaqué à cette tâche. Pour
cela, l’opérateur national de l’assainissement, l’Office National
de l’Eau et de l’Assainissement, a mis sur pieds une procédure
de formation et d’agrément des artisans traditionnels du secteur.
Vis-à-vis de cet objectif d’amélioration des dispositions construc-
tives, l’évaluation récente du programme montre cependant que
le succès est mitigé (Manou-Savina et al. - 2000).



usées ménagères et de façon plus générale de l’en-
semble des déchets domestiques, liquides et solides.

3.2. Le rôle prédominant des femmes

Partout dans le monde, le rôle des femmes en
matière d’assainissement est très important et abon-
damment documenté. Elles éduquent leurs enfants, à
qui elles transmettent leurs connaissances en matière
d’eau, de santé et d’hygiène. Elles sont aussi plus
fréquemment que les hommes ou les enfants char-
gées du nettoyage des latrines (tableau 7) et de
l’évacuation des déchets solides (ordures ména-
gères) ou liquides puisque, à l’exception de la toi-
lette, les activités domestiques génératrices d’eaux
usées sont des tâches quasi exclusivement dévolues
aux femmes (lessive, vaisselle, nettoyage).

De surcroît, les latrines sont nettoyées d’autant
plus fréquemment que ce sont les femmes qui en
assument la tâche (figure 3).

Les travaux lourds, comme le creusement d’un
puits ou d’une fosse pour les latrines, sont généra-
lement assurés par les hommes. Mais en Afrique de

l’Ouest et de l’Est, les femmes participent aussi à la
construction des latrines. Certaines tâches, comme
le creusement ou la construction de la toiture,
importantes pour éviter l’effondrement en cas de
longue saison des pluies, sont des tâches mascu-
lines. Mais l’application du plâtre par exemple est
réservée aux femmes (van Wijk Sijbesma - 1998).

Une autre fonction fréquemment assurée par les
femmes, au Sahel comme dans la plupart des
régions arides du Moyen-Orient et d’Asie du Sud,
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Source : A. Morel à l’Huissier à partir des données de l’enquête ménage réalisée par MAB Conseil :
Projet de réhabilitation des insfrastructures (MAB - 2000).

FIGURE 3. Fréquence de nettoyage des latrines à Niamey en fonction 
des membres du ménage chargés de cette tâche.

TABLEAU 7. Qui, dans les ménages, s’occupe 
du nettoyage des latrines à Niamey ?

Source : MAB - 2000

Les femmes 55 %

Les enfants 14 %

Les hommes 4 %
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consiste à collecter et trier les excréments animaux
pour le chauffage ou pour la vente.

En Inde, où les emplois féminins saisonniers et
non qualifiés dans le secteur du bâtiment sont fré-
quents, des programmes périurbains et urbains
ont pour but de former les femmes à l’assainisse-
ment du milieu et à l’amélioration de l’habitat
insalubre.

En Inde, au Rajasthan, en Thaïlande et au Bots-
wana, les hommes et les femmes de certaines com-
munautés ont été formés à la construction de
latrines. Aux îles Tonga, des femmes maçons sont
employées dans le secteur public à l’assainisse-
ment du milieu. Toujours aux îles Tonga, comme au
Mozambique, des femmes réunies en coopérative
fabriquent des dalles de latrines et les vendent
(Cairncross - 1982).

3.3. L’évacuation des eaux usées ménagères :
pratiques et comportements38

Des pratiques distinctes selon 
la nature des effluents

Le seul équipement domestique spécifiquement
réservé à l’assainissement des eaux usées est le pui-
sard, qui peut être couvert ou non, rempli ou non de
matériaux filtrants, situé dans un coin de la cour ou
implanté à l’extérieur en bordure de parcelle. La fai-
sabilité technique des puisards variant selon la natu-
re du sol, certaines villes ou quartiers en comptent
plus que d’autres : ainsi plus de la moitié des
ménages de Bobo Dioulasso en dispose sur leur par-
celle et seulement 20 % à Conakry, où le substratum
rocheux ou la nappe phréatique sont globalement
beaucoup plus proches de la surface du sol.

Cependant, on notera que les habitants d’une
parcelle riveraine d’un caniveau trouvent souvent
plus commode et moins coûteux d’y rejeter leurs
eaux usées plutôt que de construire un puisard : sur
l’ensemble des deux villes citées, la proportion de

parcelles munies d’un puisard passe de 32 à 41 %
selon qu’un caniveau les jouxte ou non.

Parmi les dispositions prises par les ménages
pour évacuer leurs eaux domestiques, il est donc
important de distinguer ceux qui s'en débarrassent
à l'extérieur de leur concession (répandues à la
volée dans la rue, ou bien dans les caniveaux ou
encore dans des rigoles en terre creusées à partir
de la concession), et ceux qui les rejettent à l'inté-
rieur de leur parcelle (déversées dans la même
fosse que les WC, ou dans un puisard, ou encore
répandues dans la cour). Lorsqu’une rigole est amé-
nagée, elle part de l’un ou l’autre des lieux d’acti-
vités génératrices d’eaux usées aménagés dans la
cour (douche par exemple) ou simplement réservés
à ces activités (lessive ou vaisselle). Le plus souvent,
cette rigole traverse la clôture de la parcelle et
débouche sur la voie publique non bitumée où les
effluents se répandent sans autre forme de traite-
ment, éventuellement dans le caniveau si celui-ci
existe.

Enfin, il n’est pas rare que la rigole aboutisse à
un puisard extérieur, généralement construit par le
ménage occupant la parcelle, parfois partagé par
des voisins, mais demeurant toujours privatif.

Ses utilisateurs sont dans tous les cas supposés
l’entretenir, comme les y astreignent presque tou-
jours les lois nationales ou réglementations munici-
pales. Cependant, si leurs propriétaires les munis-
sent souvent d’un couvercle de fortune pour la sécu-
rité des enfants, les puisards extérieurs sont plus mal
entretenus que ceux des cours : les enquêtes
menées à Bobo Dioulasso et à Conakry ont ainsi
permis de constater que la stagnation d’eaux usées
à l’endroit des puisards, signe d’un colmatage dû
à un mauvais entretien, affecte 12 % de ceux qui
sont situés à l’intérieur de la cour mais 23 % de
ceux qui sont à l’extérieur.

Les destinations sont presque toujours différentes
suivant l'origine des eaux usées, en raison des
volumes et de la nature de ces effluents domes-
tiques, plus ou moins gênants ou plus ou moins
réutilisables.

En particulier, les eaux de toilette, canalisées
depuis la « douchière » vers la fosse de la latrine
ou vers le puisard, sont beaucoup plus souvent infil-
trées dans le sol que les autres eaux usées, plus
volontiers jetées à la volée dans la cour ou dans la
rue (voir figures 4 et 5 ci-après).
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38 Les résultats de deux enquêtes ménages que nous avons réa-
lisées à Conakry (Guinée) et à Bobo Dioulasso (Burkina Faso),
respectivement en 1992 (Durany-Jacob et Morel à l’Huissier -
94) et en 1997 (Morel à l’Huissier - 98), nous serviront
d’exemples quantifiés pour illustrer les propos de ce chapitre.
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FIGURE 4. Destination des eaux de toilette à Conakry et à Bobo Dioulasso..

FIGURE 5. Destination des eaux de vaisselle à Conakry et à Bobo Dioulasso..
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Une gêne pour le voisinage

Suivant les résultats des enquêtes, la stagnation
ou le déversement des eaux usées ne constitueraient
qu'une gêne marginale dans la concession : envi-
ron 12 % seulement des ménages s'en plaignent à
Conakry et 8 % à Bobo Dioulasso, qu'il s'agisse
des eaux de toilette, de vaisselle ou de lessive.

C'est surtout dans les parcelles multi familiales
des anciens quartiers denses que se pose le pro-
blème du rejet des eaux usées, problème parfois
tellement aigu que les habitants doivent restreindre
les quantités utilisées ou accomplir de nombreuses
activités à l'extérieur de leur cour : lessive, vaissel-
le, toilette des enfants et parfois toilette des adultes.
En effet, la saturation du bâti permet difficilement
de déverser ces eaux dans la cour, et les puisards
d'eaux usées ou la fosse des WC débordent vite si
les femmes se permettent d'y déverser les eaux
usées de la lessive ou de la vaisselle. 

Lorsque le puisard d'eaux usées des douches
déborde, il arrive que le responsable de la conces-
sion interdise l'utilisation de la douche tant que la
vidange n'a pas été faite. L'interdiction des chefs
de quartier de déverser ces eaux sur les voies bitu-
mées et celle plus récente de faire la lessive auprès
des bornes-fontaines, obligent les femmes de Kaloum
- la commune centrale et la plus densément peuplée
de Conakry - qui ne disposent d'aucune alternative
moins contraignante, à se déplacer hors de leur
concession pour y déverser leurs bassines d'eaux
usées.

En revanche, près de la moitié des ménages de
Conakry et près de 40 % des ménages de Bobo
Dioulasso, ressentent comme une grave nuisance,
pour leur environnement et leur confort, la stagna-
tion ou le ruissellement des eaux usées domestiques
et de celles débordant des fosses des WC dans
leur quartier. Dans certaines zones, ces problèmes
entraînent des conflits de voisinage.

« Nous sommes gênés dans la cour parce quand nous voulons jeter les
eaux ménagères dans la rue ou dans les caniveaux, il y a toujours des
problèmes avec les voisins et avec les autorités » (Une enquêtée de
Dixinn - Conakry)

« Nos voisins ne nous écoutent pas quand on leur dit de ne pas jeter les
eaux de vaisselle dans la rue. L'accumulation des eaux de vaisselle est
source de polémique entre voisins ». (Un enquêté de Matam - Conakry).

Le degré de gêne varie suivant la densité des
quartiers. Dans les quartiers périphériques, les
espaces non construits, les parcelles moins denses
et les voies en latérite permettent un rejet des eaux
usées qui, sans être une solution à long terme, ne
constituent pas de gêne majeure, tandis que dans
les quartiers plus denses ou plus centraux, le rejet
des eaux usées est vécu comme un problème quo-
tidien par les femmes qui ne savent pas comment
s'en débarrasser et par les habitants qui déplorent
les nuisances qu’il entraîne :

« Si les cabinets débordent, c'est la souffrance, les odeurs des excrétas
sont abominables, ces liquides circulent partout » (Un enquêté de Boul-
binet - Conakry).

« On ne peut pas marcher la nuit dans le quartier : on risque d'être
noyé dans les eaux usées et les eaux des WC » (Un enquêté de Carriè-
re Centre - Conakry).

3.4. Attitudes et demandes d’amélioration

Assainissement et propreté : une question
d’image ou de santé ?

En matière de latrines, les motivations expri-
mées quant à leur construction varient d’un endroit
à l’autre ; ici le facteur déterminant sera la santé,
ailleurs les motivations socioculturelles primeront.

La plupart du temps cependant, les latrines ne
sont pas associées à la prévention des maladies
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Source : ONEA, GREA/AO - 2000

Avantages des ouvrages d’assainissement 
pour la famille (en dehors de la santé) % des réponses

Meilleure image dans le quartier 
Plus de respect 47 %

Faciliter les tâches domestiques 21 %

Meilleurs rapports avec les voisins 
(moins de conflits) 26 %

Autres 6 %

Total 100 %

TABLEAU 8. Avantages..des installations 
d'assainissement perçus..par les ménages 
de Ouagadougou au Burkina-Faso 



mais à la convenance personnelle, au statut et à l’es-
thétique. En témoigne le tableau suivant, indiquant
que près des trois quarts des habitants de Ouaga-
dougou accordent à l’assainissement une fonction
surtout sociale, que ce soit pour préserver ou amé-
liorer leur image (47 %) ou pour éviter des conflits
avec leurs voisins (26 %).

Dans de nombreux cas, le rejet d’installations
d’assainissement améliorées est attribué au manque
d’intérêt, aux barrières culturelles, au manque d’édu-
cation et au conservatisme inhérent aux populations
pauvres. Dans les cultures qui prescrivent l’isolation
des femmes, les latrines situées dans des lieux
publics leur sont interdites.

Les latrines, source d’inconfort pour tous

Invités à citer les trois principaux reproches qu’ils
adressent à leur installation d’assainissement des
excrétas, les enquêtés des capitales guinéennes et
burkinabé se plaignent surtout des odeurs et des
mouches (figure 6). Notons que les femmes sont
significativement plus nombreuses que les hommes
à avancer ces sources d’inconfort, tandis que leurs
maris, qui n’ont pas à en supporter la corvée, se
plaignent plutôt de ne pas trouver assez d’eau dans
la latrine pour leur toilette après défécation39.

Les autres motifs de plainte sont moins fréquents
et ne varient pas selon le genre, à l’exception
notable des vidanges : parce qu’ils en supportent
généralement le coût, les hommes sont presque
deux fois plus nombreux que les femmes à regretter
qu’elles soient trop fréquentes.

D’autres études de cas ont cependant montré
(voir ci-après) que les femmes se plaignent davanta-
ge que les hommes du manque d’intimité des latrines
et que nombre d’entre elles évitent même d’utiliser
les latrines qui leur occasionnent cette gêne.

Les contraintes socioculturelles

Des expériences conduites au Nigeria, au
Kenya et en Zambie suggèrent que l’échec ou le
succès du partage de blocs sanitaires collectifs
dépendent largement de l’étendue du consensus

sur l’identité des utilisateurs, sur les conditions d’uti-
lisation, sur ce qu’il convient de faire si des utilisa-
teurs voisins sont privés d’installations et sur le
contrôle de l’usage abusif.

D’une manière générale, lorsque les équipe-
ments existent, les femmes issues des minorités n’ont
pas accès aux latrines parce qu’elles n’ont tout sim-
plement pas le droit d’utiliser les installations com-
munes. Ce phénomène a notamment été observé
en Inde, au Soudan et en Egypte. L’absence de tout
moyen adéquat d’évacuation des excrétas consti-
tue pourtant un désagrément majeur, en particulier
pour les femmes et les filles qui sont confrontées à
des problèmes de distance, de manque d’intimité
et d’insécurité.

Lorsque des latrines sont disponibles, le manque
d’intimité des utilisateurs, notamment des femmes,
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Disposer de latrines :
avantages et inconvénients

La population de Dosso (au Niger) a ainsi énuméré les avantages 
des latrines :

– elles sont hygiéniques (pas de risques de contamination) ;

– elles évitent de parcourir de longues distances ;

– elles permettent de gagner du temps ;

– elles permettent la discrétion.

Pour les familles, les raisons de construire des latrines sont :

– la propreté de la concession ;

– l’économie de temps ;

– la discrétion ;

– la sécurité contre les serpents, les scorpions, etc.

Quant à ceux qui n’utilisent pas les latrines, ils disent que « dans la
brousse, il y a suffisamment d’espace pour aller se soulager ». Pour
eux, « ce sont les gens de la ville qui n’ont pas assez d’espace libre
qui ont besoin de latrines ».

Cependant, tous les habitants reconnaissent l’intérêt des latrines à
domicile à cause de leur discrétion, des besoins urgents (diarrhées),
des femmes cloîtrées et du fait que les hôtes de marques n’ont pas
à aller au loin pour chercher un buisson ou un trou, tout en risquant
d’être aperçus.

39 Dans ces villes à vaste majorité musulmane, la toilette anale
est une pratique beaucoup plus courante que l’essuyage.



constitue un frein à leur acceptation. Ce frein est
d’autant plus important lorsque la ventilation au bas
des portes ne masque pas complètement l’utilisa-
teur (a fortiori l’utilisatrice), ou que l’hygiène intime
et le nettoyage ultérieur des latrines nécessitent de
transporter avec soi un seau d’eau.

« Dans un pays d’Afrique de l’Est, l’inspecteur de
la santé publique a ordonné à chaque foyer de sa
zone de responsabilité de construire des latrines,
sous peine d’une lourde amende. Pour faciliter les
inspections, les latrines devaient être construites le
long de la route. En conséquence, toutes les latrines
ont bien été construites, mais elles n’ont pas été uti-
lisées parce que les usagers n’aimaient pas être
aperçus par les passants alors qu’ils y entraient ou
en sortaient » (Barrow - 81).

Les besoins spécifiques en matière
d’équipement

Au sein d’un même foyer, de nombreux auteurs
font état des contraintes culturelles liées au partage
des latrines par les hommes et les femmes, par les
pères et leurs filles (Agarwal - 82), et ne pas tenir
compte, lors de la conception des installations, des

besoins particuliers de chacun (hommes, femmes,
garçons et filles), conduit de nombreux projets d’as-
sainissement à l’échec : des mères rejètent l’utilisa-
tion des latrines, parce qu’elles n’ont pas conscien-
ce du caractère nuisible des excrétas des enfants
mais aussi à cause de leur éloignement de la mai-
son, du risque de chute (il est vrai que certains
modèles sont trop grands pour que les plus petits
puissent s’y accroupir), de la présence éventuelle
de serpents et de la peur de nombreux enfants face
à l’obscurité du trou.

Au Pakistan, un programme de construction de
latrines a été ainsi la cause de conflits. Les hommes
voulaient que les latrines se situent à quelque dis-
tance de la maison ou dans la chambre d’amis. Les
femmes, pour leur part, préféraient que les latrines
soient attachées à la maison et ne voulaient surtout
pas qu’elles soient dans la chambre d’amis car
alors, elles ne pourraient pas les utiliser.

La facilité d’utilisation et d’entretien est également
un facteur important : lorsque le matériau de construc-
tion utilisé (comme le béton brut) ou une conception
inadaptée rendent leur entretien difficile, les latrines
deviennent des sources d’infections, accrues dans le
cas de grande utilisation. Les femmes et les enfants,
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FIGURE 6. Motifs de plainte vis-à-vis des latrines.selon le genre dans trois villes 
d’Afrique subsaharienne..

Source : Morel à l’Huissier - 2000
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qui nettoient généralement les latrines, sont davanta-
ge soumis aux risques de contamination.

Surtout, l’augmentation des corvées de collecte
d’eau pour la vidange et le nettoyage est à éviter.
Dans certains cas où l’eau n’était pas facilement dis-
ponible ou à proximité, l’équipement en latrines à
siphon d’eau a été rejeté. L’expérience du Plan Stra-
tégique d’Assainissement de Ouagadougou (PSAO)
l’illustre bien et la richesse des enseignements qu’el-
le a permis de tirer, y compris du point de vue de
l’approche selon le genre, justifie que nous la décri-
vions à présent de façon plus détaillée.

Le rôle des femmes dans la décision d’investir
pour une amélioration de l’assainissement

Au cours des études préliminaires du PSAO en
1991/1992, une enquête de volonté de payer
avait permis de déterminer les préférences des
ménages parmi deux types d’installations amélio-
rées d’assainissement des excrétas, la latrine à
siphon (encore appelée latrine à chasse manuelle)
et la latrine à fosse ventilée (ou VIP40). Les chefs de
ménages, cible exclusive de l’enquête, avaient très
largement exprimé leur préférence pour la premiè-
re41, à 64 % (contre 30 % pour la seconde). Cette
proportion correspondait justement à celle des
ménages utilisant de l’eau pour le nettoyage anal,
ce qui semblait cohérent.

Lorsque les deux solutions ont été effectivement
mises à disposition des ménages par l’ONEA,
d’abord au cours d’un projet pilote sur deux sec-
teurs de Ouagadougou puis sur l’ensemble de la
ville à partir de 1994, les préférences se sont révé-
lées au contraire très largement en faveur des
latrines ventilées à fosse sèche (VIP) : pour 1 latrine
à chasse manuelle réalisée, plus de 10 latrines VIP
l’ont été pendant le projet de démonstration et 40
pendant les six années suivantes.

De surcroît, les installations améliorées pour
l’évacuation des eaux usées ménagères ont été
beaucoup plus fréquentes que ne le laissaient pré-
sager les résultats de l’enquête préalable de volon-
té de payer. S’appuyant sur des entretiens avec des
bénéficiaires et des réflexions des animateurs du

projet, les causes de ce changement de choix sont
ainsi analysées : « Il apparaît clairement que les
femmes ont joué un rôle non négligeable dans le
processus de décision. Ce sont elles qui sont direc-
tement confrontées aux problèmes quotidiens géné-
rés par l’évacuation des eaux usées ménagères.
Ce sont elles qui ont généralement la charge de
maintenir les sanitaires propres. Enfin, c’est souvent
aux femmes que le voisinage adresse des repro-
ches et remarques désagréables sur l’écoulement
malodorant des eaux usées dans la rue. Au cours
du projet de démonstration, les femmes ont aussi
été des interlocutrices privilégiées pour les anima-
teurs car plus présentes au domicile. Elles ont ainsi
exercé une influence importante sur leur mari pour
qu’il finance le ou les aménagements » (Couret et
al. - 95).

Nous ajouterons que le choix d’une latrine à
chasse manuelle impose certaines suggestions qui
pèsent tout particulièrement sur les femmes du
ménage :

– une augmentation des quantités d’eau à
acheter, transporter ou puiser, car ces latrines fonc-
tionnent avec un peu d’eau jetée dans le siphon
après chaque usage (1 à 2 litres) ;

– une surveillance des enfants ou une discipline
contraignante à leur imposer car ces latrines n’ad-
mettent aucun déchet solide risquant de bloquer les
écoulements dans le siphon.

L’influence des femmes dans le processus de
décision domestique peut aussi être appréciée à
travers l’enquête réalisée pour l’évaluation du pro-
gramme en 2000, au cours de laquelle 10 % des
chefs de ménage ont admis que leur épouse avait
influencé leur décision de réaliser un ouvrage d’as-
sainissement amélioré (ONEA - 2000).

Capacité et volonté de payer pour améliorer
l’assainissement : une analyse selon le genre

Les femmes semblent plus motivées que les
hommes à résoudre les problèmes d’assainissement
auxquels elles sont confrontées. Nombre d’entre elles,
qui disposent de revenus personnels, investissent
même leurs deniers dans ce domaine (Evans et Appel-
ton - 93). Mais si la grande variété d’options pos-
sibles permet au plus grand nombre d’accéder à de
meilleurs moyens d’assainissement, l’investissement
requis n’est pas à la portée de tous42. En matière de
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40 Pour Ventilated Improved Pit latrine.
41 À coût égal d’investissement pour le ménage.

 



construction il est fréquent que les femmes, qui n’ont
par ailleurs pas le savoir-faire requis pour procéder à
de réelles installations43, récupèrent des matériaux dis-
ponibles sur place pour réduire les coûts.

Ainsi, parmi les quelque 17 000 ménages de
Ouagadougou ayant investi depuis 1992 dans l’une
des installations d’assainissement amélioré de
l’ONEA44, l’épouse du chef de ménage a partici-
pé au financement dans 18 % des cas, pour un
apport de 22 000 F CFA. Cet investissement cor-
respond à 15 % seulement du coût moyen d’une
latrine améliorée (type VIP), mais est sensiblement
du même ordre de grandeur que celui du dispositif
d’assainissement des eaux usées ménagères pro-
posé par l’ONEA, constitué d’un puisard muni d’un
bac à lessive (ONEA - 2000).

Est-ce un hasard ou cela signifie-t-il que l’effort
financier des ménagères ouagalaises a été princi-
palement consacré à améliorer ce qui, après l’ap-
provisionnement en eau, constitue pour elles le pre-
mier problème quotidien ? Les enquêtes réalisées à
Ouagadougou ne permettent pas de répondre à
cette question45.

Les enquêtes menées à Bobo Dioulasso en
1997 pour la réplication du programme d’amélio-
ration de l’assainissement dans la deuxième ville
du Burkina Faso démontrent en revanche46:

1. Que les femmes n’ont pas manifesté de pré-
férences réellement différentes de celles des hommes
quant aux types d’aménagements souhaités47.

2. Que le consentement à payer des femmes
pour chaque type d’aménagement préféré n’est
pas non plus significativement différent de celui des
hommes (figure 7 page suivante). 

Cependant, on sait que les revenus des femmes
sont très sensiblement inférieurs à ceux de leur mari

et l’on peut dès lors se demander si cette apparen-
te égalité de la volonté de payer ne masque pas
une différence de motivation selon le genre. De
fait, la modélisation du consentement à payer des
enquêtés de Bobo Dioulasso montre que, toutes
choses égales par ailleurs, les femmes ont une moti-
vation plus importante que les hommes pour amé-
liorer tant l’assainissement des excrétas que les
eaux usées ménagères. (Le tableau 9 page suivante
concerne l’amélioration de l’assainissement des excré-
tas, le tableau 10 l’amélioration de l’assainissement
des eaux usées du ménage48.)

Cependant, ces tableaux montrent aussi que
l’effet du genre sur le consentement à payer est
moindre que celui de la plupart des autres variables
retenues dans l’analyse. La capacité d’épargne du
ménage49 a la plus grande influence sur le consen-
tement à payer, pour améliorer l’assainissement des
excrétas comme pour améliorer celui des eaux
usées ménagères. Pour chacun des deux types d’as-
sainissement, les caractéristiques suivantes font éga-
lement augmenter le consentement à payer davan-
tage que le fait d’être une femme : 

– l’absence de tout dispositif sur la parcelle ;
– le fait d’être informé des dispositifs améliorés

proposés par l’ONEA50 ;
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42 Meyer, 1993.
43 Green, 1982.
44 Environ 20 000 ouvrages ont été construits ou améliorés (par
transformation et réhabilitation) sur environ 11 000 parcelles
occupées en moyenne par 1,5 ménage. Ainsi, environ 15 % des
parcelles et 14 % de la population de Ouagadougou ont béné-
ficié de ce programme depuis son lancement jusqu’en 2000.
45 Comme nous l’avons vu précédemment, l’enquête de l’étude
préliminaire ne s’adressait en effet qu’aux chefs de ménage.
Celle menée en 2000 pour l’évaluation ex-post du programme
n’a pas inclus de question sur ce point.
46 Contrairement à l’étude de volonté de payer réalisée à Oua-
gadougou, il a été fait ici le choix de ne pas interroger les seuls
chefs de ménage mais aussi leur épouse.

47 Les enquêtés se voyaient interrogés sur leur consentement à
payer pour six propositions d’aménagements ou services d’as-
sainissement : (1) une transformation de leur latrine existante en
latrine VIP (sans odeurs et sans mouches), (2) la construction
d’une nouvelle latrine de type VIP, (3) la construction d’un puisard
recevant les eaux usées du ménage couplé avec un bac à lessi-
ve et vaisselle, (4) la combinaison (1) + (3), (5) la combinaison
(2) + (3), (6) le raccordement à un réseau d’assainissement.
48 Dans ces tableaux figurent les coefficients du modèle de régres-
sion aux moindres carrés partiels (PLS) sur les variables centrées
réduites. Le signe de chaque coefficient indique le sens de l’effet
spécifique de chaque variable ou modalité sur le consentement à
payer, sa valeur absolue permet quant à elle de mesurer l’impor-
tance relative de cet effet. Soulignons que la régression PLS a été
employée de préférence à la régression aux moindres carrés ordi-
naires du fait de l’interdépendance de plusieurs des variables
explicatives (auto corrélations). Dans les deux modèles, les trois
premiers facteurs, résumant le mieux les variables explicatives, ont
été retenus. Le premier modèle « explique » ainsi 26 % de la
variance du consentement à payer, le second près de 70 %.
49 Mesurée par le nombre de mois que le ménage estime néces-
saire pour financer une installation d’assainissement coûtant
100 000 FCFA, soit par épargne préalable, soit par repaie-
ment d’un emprunt.
50 Presse, radio et télévision ont diffusé des messages publici-
taires pour ces dispositifs.

 



FIGURE 7. Consentement à payer pour une amélioration des dispositifs 
d'assainissement selon le genre à Bobo Dioulasso..

7 0 Eau, genre et  développement durable

0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

FemmesHommes

Amélioration

latrine 


existante

(1)

Nouvelle 

latrine


améliorée

(2)

Dispositif

améliorée

eaux usées


(3)

(1) + (3) (2) + (3) Ensemble

Source : Morel à l’Huissier - 1997

Source des tableaux 9 et 10 : Morel à l’Huissier - 2000

TABLEAU 9. Déterminants du consentement 
à payer pour améliorer l'assainissement 
des excrétas à Bobo Dioulasso..

Variables Effet spécifique sur 
le consentement à payer

Pas de latrine 0,10

Latrine traditionnelle (fosse simple – 0,007
non revêtue)

WC à fosse septique 0,11

Propriétaire 0,10

Chef ménage 0,06

Ecole coranique – 0,10

Femme 0,06

Latrines de +15 ans 0,10

Info ONEA 0,23

Index de richesse 0,05

Capacité d’épargne 0,24

Age – 0,23

Nombre de ménages sur la parcelle = 1 0,08

Nombre de ménages sur la parcelle = 3 ou plus 0,10

TABLEAU 10. Déterminants du consentement 
à payer pour améliorer l'assainissement 
des eaux usées à Bobo Dioulasso

Variables Effet spécifique sur le 
consentement à payer

Pas de puisard 0,11

Mode d’approvisionnement en eau : puits 0,04

Mode d’approvisionnement en eau : borne-fontaine 0,09

Mode d’approvisionnement en eau : BP (+ d’1 robinet) – 0,13

Caniveau riverain de la parcelle – 0,07

Propriétaire – 0,07

Chef de ménage 0,11

Ecole coranique – 0,12

Femme 0,02

Info ONEA 0,07

Index de richesse 0,14

Capacité d’épargne 0,60

Age – 0,11

Nombre de ménages sur la parcelle = 1 0,03

Nombre de ménages sur la parcelle = 3 ou plus 0,1



– le fait d’être le seul ménage à occuper la par-
celle (la décision sera plus aisée) ou bien au
contraire de la partager avec au moins deux autres
familles (les parcelles locatives de type « célibato-
riums » sont particulièrement sous-équipées) ;

– les moyens financiers, mesurés par un index
de richesse51 ;

– enfin, le fait d’être chef du ménage.
A l’inverse, l’âge et l’analphabétisme sont deux

facteurs d’aversion à l’innovation : les individus plus
âgés ou qui n’ont reçu d’autre éducation que celle
dispensée par l’école coranique sont plus réticents
à payer pour un assainissement amélioré. Cette réti-
cence est bien supérieure à celle des hommes.

Pour l’assainissement des excrétas, les posses-
seurs d’une latrine de plus de 15 ans, anticipant
ainsi une dépense rendue nécessaire par son

ancienneté, consentent à payer significativement
davantage pour un dispositif amélioré de même
que les propriétaires52.

Enfin, confirmant une attitude déjà mentionnée
précédemment53, la présence d’un caniveau aux
abords de la parcelle est un frein à la volonté de
payer pour un dispositif spécifique d’assainisse-
ment des eaux usées ménagères à la parcelle.

Dans la sphère domestique, les femmes ont un
rôle prépondérant dans la gestion de l’eau et de
l’assainissement. En effet, elles consacrent une
grande partie de leur temps et de leurs efforts à
approvisionner la famille en eau, à utiliser cette eau
pour les diverses tâches qui leur incombent comme
la lessive, la préparation des repas, la vaisselle ou
le nettoyage, à faire leur affaire de l’évacuation
des eaux sales qui en résultent et à maintenir
propres les latrines ou les WC.

Elles ont aussi, bien davantage que dans la
sphère publique, les moyens d’exprimer leurs préfé-
rences et de faire entendre leur voix. Parce que le
poids de leur infériorité sociale y est tempéré par les
rapports propres à chaque couple, parce qu’elles
disposent aussi souvent de leurs propres revenus,
elles peuvent orienter les décisions de leur mari.

Les pratiques et les comportements de gestion
domestique que nous avons décrits dans cette par-
tie sont bien sûr éminemment variables d’un ména-
ge à l’autre, d’un quartier ou d’un village à l’autre.
Leurs déterminants ne sauraient être réduits à la
seule dimension du genre. Nous avons cependant
montré que les femmes ont généralement une atti-
tude et une demande spécifiques vis-à-vis de l’amé-
lioration de l’approvisionnement en eau de leur
famille et de l’assainissement de leur habitat.

Les chiffres et les tendances qui illustrent nos pro-
pos, tirés d’études de cas spécifiques, ne sont
cependant que des repères et ne sauraient en
aucun cas se substituer, dans la conduite des
études préalables à un projet donné, à une véri-
table analyse spécifique de la demande selon le
genre.
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51 Ayant choisi de ne pas poser de questions sur les revenus du
ménage, un index a été construit sur la base de la possession
ou non par le ménage d’un certain nombre de biens d’équipe-
ment, de confort ou de consommation courante.
52 Les locataires quant à eux considèrent généralement que l’in-
vestissement en incombe au propriétaire.
53 Voir supra § 3.3 « L’évacuation des eaux usées ménagères :
pratiques et comportements ».

4. Conclusions
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L'objectif de cette partie est d'analyser comment
sont effectivement pris en compte les usagers en
général et les femmes en particulier aux différentes
étapes des projets d'hydraulique villa-geoise ou
semi-urbaine, dans la définition des objectifs assi-
gnés à ces projets jusqu’à la place qu’ils tiennent
dans la gestion du service, en passant par les
phases d’identification et de choix des options
techniques, niveaux de service, modalités de paie-
ment ou recouvrement des coûts.

Plus précisément, l’analyse tente de répondre à
plusieurs questions :

1. Quelles sont les attentes des différents acteurs,
partenaires et intervenants au moment de l'identifi-
cation et de la programmation du projet ? La mobi-
lisation et la responsabili-sation de toutes les caté-
gories d'usagers sont-elles un véritable enjeu ?
(sous-chapitre 2).

2. Sur quelles bases la demande des populations
est-elle évaluée ? Les futurs usagers ont-ils la possibili-
té d'intervenir pendant les phases de conception, de
définition des choix techniques : type de service
(pompe à main ou borne-fontaine), niveau de servi-
ce, densité des bornes-fontaines, mise en œuvre du
projet, emplacement des points d'eau ? Les femmes
ont-elles l'occasion d'exprimer leurs attentes durant
cette phase ? Qui sont les interlocuteurs des opéra-
teurs du projet ? (sous-chapitre 3)

3. Quelle est la démarche adoptée pour favo-
riser la participation de la population en géné-ral,
des usagers en particulier, à l'organisation et à la
gestion des équipements et du ser-vice ? Les diffé-
rentes catégories sociales (jeunes - vieux, hommes -
femmes, etc.) sont-elles prises en considération et
les méthodes d'animation tiennent-elles compte de
leurs particularités ? (sous-chapitre 4)

4. S'agissant des évaluations en cours de projet
et post-projet, quels sont les critères et les indicateurs
retenus pour apprécier la participation des diffé-
rentes catégories d'usagers aux différentes phases
du projet ? Quelles leçons peut-on tirer de l’appli-
cation de ces indicateurs ? (sous-chapitre 5)

Pour déduire de l’analyse des enseignements
opérationnels susceptibles d’améliorer l’efficacité
des projets et la pérennité des services, il est impor-
tant de savoir faire la part des choses entre les
intentions d’une part, telles qu’elles sont volontiers
affichées et abondamment déclinées dans les
textes et les discours, et la réalité d’autre part, telle
qu’elle ressort de la mise en œuvre et de la condui-
te des projets sur le terrain, des retours d’expé-
riences et des évaluations.

L’analyse s’appuie par conséquent sur des études
de cas1, projets clos – toutefois les phases ultérieures

4. Place et rôle des usagers
et des usagères

1. Introduction

1 S'agissant d'une analyse bibliographique, les documents ana-

 



des programmes cités pourront être évoquées – qui
soient les plus différenciés possi-bles vis-à-vis de
trois critères susceptibles d’avoir un effet sur ce que
l’on cherche à mesurer. Elles diffèrent ainsi du point
de vue du pays concerné, du maître d’œuvre et
des objectifs qui leur ont été assignés :

– réhabilitation et mise en place d'une politique
de maintenance des pompes manuelles pour le pro-
jet réalisé dans le département de Tillaberi au Niger
(1993-1997) et le projet FAC 94 (CEH SIDI-1994),
conduit dans le même pays à Maradi ;

– réalisation de puits, forages équipés de
pompes manuelles et réseaux simplifiés à pom-
page thermique dans la région des Koros au Sud
du Tchad pour une deuxième phase du projet
(1994-1997) ;

– réalisation de forages, équipés de pompes
manuelles et de pompes solaires avec un ré-seau

de distribution par bornes-fontaines (pour trois
d'entre eux) dans les préfectures de Gaoual et
Koundara en Guinée (1992 - 1996)2. Ce projet
intègre en outre une compo-sante animation dans
le domaine de la santé qui sera renforcée lors de
la phase suivante (IV).

2.1. L’Etat
En matière d'approvisionnement en eau, l'ob-

jectif général des stratégies nationales est l'amélio-
ration cohérente et planifiée des conditions d'ap-
provisionnement en eau potable, approvisionne-
ment qui est une priorité mise en œuvre avec le
concours des bailleurs de fonds.

L'atteinte de cet objectif revêt des conditions
spécifiques selon les pays, notamment au regard
des exigences de durabilité des équipements et de
pérennité du service. Elle implique toujours, à un
degré plus ou moins important, l’implication des
communautés bénéficiaires, voire celle de catégo-
ries spécifiques de celles-ci :

En Guinée, par exemple, les principes directeurs
de la Lettre de politique de développement agrico-
le (LPDA) ont comme objectif de « rechercher l'adé-
quation entre l'offre (service donné à un coût donné)
et une demande, et non de confronter des besoins
en eau, fixés selon des normes théoriques, avec des
ressources à l'évaluation aléatoire (…). Les respon-

sabilités dévolues aux communautés impliquent, en
contrepartie, qu'elles puissent participer au proces-
sus de décision, depuis la conception jusqu'à la
mise en œuvre. Ceci concerne en particulier les
femmes à qui échoit la responsabilité de l'AEP ».

Le même document énumère les objectifs géné-
raux du secteur :

– social (eau potable en quantité et qualité suf-
fisante) ;

– économique (avec, comme effet indirect la
réduction des corvées d'eau, du temps pour les
femmes à affecter à d'autres activités) ;

– politique (notamment l'organisation des com-
munautés et la promotion des collectivités).

Le projet Koros II s'appuie sur les grands prin-
cipes de la politique nationale tchadienne, et se
donne comme priorité, telle que définie dans l'étu-
de de faisabilité, de « responsabiliser et impliquer
les utilisateurs et décharger, en contrepartie, l'ad-
ministration de la gestion technique et financière du
service de l'eau. » (BRGM - 93).
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lysés (rapports d'évaluation pendant la phase d'identification
des projets, études de faisabilité, rapports intermédiaires et
finaux de mise en œuvre des projets, évaluations à mi-parcours
et post-projet, etc.) ne donnent qu'une vision partielle de la réa-
lité au regard des expériences et difficultés vécues par les
acteurs de ces projets. Voir bibliographie.
2 L’AFD est intervenue à Coyah, Dubreka, et Kindia dans la
phase 1, à Gaoual et Koundara dans la phase 3 et intervient
de nouveau à Coyah et Dubreka dans la phase 4 du projet. Les
forages de Coyah et Dubreka ont été mis en place entre 1990
et 1992, ceux de Gaoual entre 1994 et 1996, ceux de Koun-
dara entre 1995 et 1998.

2. Objectifs des projets et attentes des acteurs



Au Niger, le Guide national d'animation des
programmes d'hydraulique villageoise (Niger - 92)
précise « qu'il s'avère aujourd'hui plus que jamais
nécessaire d'intégrer et de responsabiliser davanta-
ge les femmes » dans les comités de gestion char-
gés de gérer les équipements. Le maître d’œuvre du
projet a intégré ces recommandations nationales et
adopte comme objectif spécifi-que du projet « une
participation active des femmes », qu'il justifie par
le fait que les décideurs ou notables auxquels les
opérateurs de projets s'adressent habituellement ne
sont qu'indirecte-ment concernés par l'amélioration
des conditions d'AEP et moins sensibles, du fait de
leur âge, aux bénéfices sanitaires (Vergnet - 97).

Recommandant toutefois de « ne pas trop heur-
ter le mode de vie en milieu rural, qui enjoint la
femme de ne pas se mettre trop en avant, surtout
pour des opérations collectives », il traduit le prin-
cipe de participation des femmes en une prescrip-
tion opérationnelle pour le projet, demandant que
« les femmes (…) fassent partie intégrante du comi-
té, non seulement pour le poste d'hygiéniste mais
aussi pour le poste de trésorière ».

2.2. Les usagers

L'expérience rapportée de la majorité des projets
d'AEP montre que les attentes des populations sont
avant tout des effets directs, qui se traduisent en terme
d'amélioration du niveau de service d'approvision-
nement en eau. Pour les autorités traditionnelles, ces
programmes, lorsqu'ils les impliquent, sont souvent
l'occasion d'une consolidation de leurs pouvoirs.

En revanche, on ne dispose pas d'éléments
pour dire, par exemple, si les femmes espèrent à
travers eux acquérir plus d'autonomie ou de pou-
voir. Elles sont cependant nombreuses à s'intéres-ser
à la gestion des systèmes. Une enquête portant sur
1. 00 centres maliens (Monimart M., Rochette
R.M. et Walraevens P., 1991) a montré que l’atti-
tude et l'intérêt des hommes et des femmes peuvent
à cet égard être très différents : 38 % seulement
des hommes déclaraient qu’ils souhaitaient contri-
buer à la gestion des installations, bien que 77 %
d'entre eux demandaient à être associés au choix
du type d'équipement. En revanche, les femmes
étaient plus nombreuses à vouloir participer à la

gestion des équipements (47 %), mais elles s'inté-
ressaient moins que les hommes au choix du type
d'équipement (64 % d'entre elles).

2.3. Le bailleur de fonds

Du point de vue du bailleur de fonds, ces pro-
jets revêtent un caractère social (y compris sani-
taire), économique et institutionnel. 

Dans le cadre du projet Koros II au Tchad, par
exemple, les objectifs sont de :

– contribuer à améliorer l'état sanitaire des
populations ;

– réduire les coûts d'achat d'eau sur la zone
des Koros ;

– réduire la charge de travail des femmes ;
– faciliter la mise en valeur de zones peu habi-

tées faute d'eau ;
– généraliser la vente de l'eau des stations

solaires et thermiques, dans l’objectif de générer
des ressources qui pourraient permettre l'extension
de la desserte en eau des populations ;

– contribuer à désengager l'Etat de la gestion et
de la maintenance des équipements en pro-mou-
vant des organisations villageoises responsables
ayant à gérer une caisse mutuelle.

En termes d'impacts attendus, l’amélioration des
conditions de vie des femmes occupe une place
importante parmi ceux qui sont identifiés :

– impact sur les femmes : amélioration des
conditions sanitaires, allégement de la charge des
femmes consacrée aux soins, réduction des dis-
tances d'accès aux points d'eau ;

– impact sur l'environnement : meilleure utilisa-
tion des ressources hydrauliques, amélioration de
l'équilibre écologique en facilitant sa mise en
valeur agricole ;

– autres effets : contribution au désengagement
de l'Etat dans la gestion directe des points d'eau,
la maintenance et la fourniture de pièces détachées
(Felix - 93).

Dans le cas du projet nigérien, les effets atten-
dus sont les suivants :

– satisfaction des besoins en eau potable ;
– amélioration de la santé ;
– diminution de la corvée des femmes et leur

gain de temps pour des activités productives ;
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– consolidation du dispositif de maintenance ;
– émergence d'acteurs privés et le désengage-

ment de l'Etat (organisation d'une logistique fiable
et auto-entretenue de la maintenance des pompes
à motricité humaine basée sur les règles du secteur
privé) (Pin Yathay - 92-2).

Pour la troisième phase du projet d'hydraulique
villageoise en Guinée, le rapport d'évaluation pré-
voit que le projet aura un impact direct sur la cor-
vée des femmes et se traduira par un gain de
temps permettant aux habitants de mieux se consa-
crer à d'autres activités productrices. Une anima-
tion soutenue est prévue de façon à renforcer l'im-
pact du projet sur l'état sanitaire des populations
bénéficiaires. Il doit aussi contribuer au renforce-
ment des structures de développement en créant,
au niveau de chaque village, une organisation et
une prise de responsabilités dans le domaine de la
gestion des recettes et de l'entretien des pompes
(Pin Yathay - 92-1).

L'accumulation de l'expérience de la coopéra-
tion française dans le secteur tout au long des an-
nées 80 et 90, ainsi qu'une série d'évaluations
rétrospectives menées par l'AFD sur cinq de ses
programmes, ont conduit cette dernière à élaborer
une Note d'orientation opérationnelle en matière
d'hydraulique de proximité (janvier 2000)3. Un
bref rappel de cette note montre son souci de
pérenniser les services.

Cette stratégie d’intervention a pour finalité de contribuer à l’améliora-
tion durable des conditions de vie des populations, en mettant l’accent
sur deux objectifs interdépendants :

– la pérennité des équipements et des ouvrages périphériques : il faut que
les équipements financés aient la plus longue durée de vie possible ;

– la pérennité du service de l’eau : il est nécessaire que les usagers
soient assurés de disposer d’un accès durable à une eau potable.

Ces objectifs devraient être atteints par la mise en œuvre des grandes
orientations et des princi-pes directeurs suivants :

– priorité d’une approche « par la demande » : pour accroître leur
chance de pérennité, les équipements devraient, dans la mesure du pos-

sible, être adaptés à la demande des usagers, à partir d’un choix entre
plusieurs moyens d’exhaure défini en fonction de leurs besoins et pos-
sibili-tés. Cette approche par la « demande » permet ainsi de tenir
compte des capacités « d’appropriation » des équipements par les com-
munautés. La participation initiale des bénéficiaires aux coûts d’inves-
tissement, à un niveau « supportable » permet également de tester l’in-
térêt des populations pour le point d’eau ;

– adoption et mise en application par l’Etat d’une politique claire iden-
tifiant les divers niveaux de responsabilités : régulation (Etat et collec-
tivités locales), maîtrise d’ouvrage (Etat, collectivités locales), gestion
(association d’usagers, comités de gestion des points d’eau, privés),
exploitation et maintenance (en régie, affermée à des associations ou
à des privés) ;

– création et pérennisation de structures de gestion et d’exploitation
collective des points d’eau décentralisés ; l’absence de ces structures
constitue la principale insuffisance des programmes mis en œuvre jus-
qu’ici. Un statut des associations d’usagers de l’eau (AUE) devrait être
élaboré par la puissance publique et son adoption par les responsables
des comités de points d’eau décentralisés (CPE) fortement encouragés à
travers une politique active d’animation et d’incitation ;

– implication de ces associations, le plus en amont possible, dès le
démarrage des programmes, et avec une meilleure prise en compte des
intérêts et du rôle des femmes dans la gestion des points d’eau ;

– adoption, dans le cadre de la maîtrise d’œuvre sociale chargée de
promouvoir la réforme, d’une politique d’animation innovante fondée
sur des méthodes participatives classiques dans les mi-lieux du déve-
loppement, mais encore peu utilisées en hydraulique de proximité, avec
un abandon progressif des méthodes didactiques autoritaires et « des-
cendantes » ;

– généralisation du principe du paiement du service de l’eau, au niveau
requis pour couvrir au minimum le coût de la maintenance à long
terme. Dans les zones les plus favorisées, utilisation des surplus et de
l’épargne générée par la vente de l’eau comme facteur de développe-
ment local à travers des structures financières décentralisées ;

– implication accrue du secteur privé et adoption d’une politique forte
d’incitation à la contractualisation de la fourniture de services entre
(selon les cas) l’Etat, les collectivités locales, et surtout entre les asso-
ciations d’usagers (AUE) et le secteur privé à travers des contrats types
à caractères commerciaux (contrats d’entretien préventif, de mainte-
nance totale, d’affermage ou d’appui conseil à la gestion financière ;

– d’une manière générale, définition d’une stratégie reposant sur des
« programmes processus » qui semblent plus appropriés au nouveau
mode de gestion envisagé pour le secteur de l’hydraulique de proximité.
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Pour l’Etat comme le bailleur de fonds, l’un des
objectifs indirects des projets d’alimentation en eau
potable est ainsi la responsabilisation des usagers
et la promotion des organisations villageoises. Peut-

on conclure, à la lumière des développements et
exemples précédents, que la mobilisation de toutes
les catégories d’usagers - y compris les femmes -
constitue un véritable enjeu ?

Les principes de programmation du projet Koros
II au Tchad (BRGM - 93-2) se sont fondés sur des
recommandations formulées à l'issue d'une table
ronde entre l'administration et les bailleurs de
fonds, organisée par l'ONHPV en 1987 :

– le choix d'équiper ou non un village est fonc-
tion de la distance entre le village et le premier
point d'eau disponible. Par ailleurs, deux niveaux
de desserte (10 et 20 litres par personne et par
jour) sont définis et correspondent à deux phases
d'équipement dans le temps ;

– en matière de contribution financière des com-
munautés bénéficiaires à l’investissement, les condi-
tions d'octroi des équipements sont les suivantes :
100 000 F CFA pour une pompe manuelle et
500 000 F CFA pour une station de pompage.

Lorsque la demande n'émane pas des villages,
une première sélection est effectuée sur la base des
besoins estimés à partir de la base de donnée de
la Direction de l'Hydraulique et validée par des
enquêtes de terrain :

Au démarrage du projet, « la programmation se
base sur l'utilisation du logiciel (…) qui permet une
sélection des villages les plus nécessiteux. Après
actualisation du fichier des points existants (…) une
enquête préalable de la direction de l'hydraulique
a permis de vérifier la situation et l'urgence des
besoins dans 156 villages. Par ailleurs, plus de 65
villages non enquêtés ont spontanément présenté
des demandes d'équipement (…). Des enquêtes
plus détaillées seront reprises en début de seconde
phase sur l'ensemble de ces villages pour vérifier
leurs motivations, ainsi que leur adhésion aux orien-
tations et conditions de réalisation du programme
proposé, afin de sélectionner définitivement les
sites d'implantation » (Felix - 93).

Différentes phases d'animation et de sensibili-
sation des populations sont ensuite prévues, dont :

– une enquête socioéconomique destinée à
déterminer les priorités et réaliser une préinfor-
mation ;

– l'information des villageois sur le projet et les
conditions d'octroi du point d'eau.

La programmation de la troisième phase du pro-
jet d'hydraulique villageoise en Guinée (Burgéap -
96) s'est appuyée sur trois niveaux d'urgence, défi-
nis par le SNAPE, en fonction de la distance sépa-
rant le village du premier point d'eau disponible et
les variations saisonnières des conditions d'accès à
l'eau (pas d'eau à moins de 1 km en fin de saison
sèche). Le programme avait pour but de fournir à
100 % de la population rurale résidant dans des
villages de plus de 150 habitants, 10 litres d'eau
potable par jour et par habitant. Les objectifs géné-
raux des enquêtes socio-économiques et de l'ani-
mation étaient :

– de préciser les besoins en eau des popula-
tions ;

– d'assurer la pérennité du fonctionnement de la
pompe ;

– d'assurer la conservation de la qualité de la
chaîne de l'eau, du bec de la pompe au gobelet.

Les villageois s'engagent au versement d'une
participation financière de 150 000 francs gui-
néens, à la constitution d'un comité de gestion du
point d'eau (CGPE) de sept membres et à la parti-
cipation des membres aux séances de formation. Ils
« prennent le temps de se concerter pour mettre en
place le CGPE et donner leur réponse définitive ».

Dans le cas du projet Tillaberi au Niger, projet
de réhabilitation de pompes à motricité humaine,
l'innovation réside dans le dispositif de maintenan-
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ce : réactivation ou mise en place de comités de
gestion, constitution d'un service après-vente, appui
aux artisans réparateurs, mise en rela-tion des dif-
férents intervenants. Les relations entre les interve-
nants sont bien organisées par l'opérateur du pro-
jet et la collectivité peut les accepter ou non, mais
difficilement modifier le schéma organisationnel :
« l'adhésion au programme est libre, les villageois
se déterminent après une session d'animation et de
formation complète à l'issue de laquelle ils savent
parfaite-ment quelles sont les conditions d'entrée au
projet et quels sont les engagements qu'ils devront
remplir » (Vergnet - 97).

3.1. Une appréciation des besoins

L’examen comparé de la programmation de ces
projets montre que le principal critère d’identifica-
tion et de présélection des sites bénéficiaires a été
l'estimation des besoins à partir des ressources en
eau existantes ; c’est leur plus ou moins grande dis-
ponibilité (accessibilité) qui détermine différents ni-
veaux d'urgence et de priorité d’intervention.

Bien que ce critère se fonde non pas sur l’ex-
pression d’une demande mais sur la notion norma-
tive de besoins, on notera cependant qu’il est cohé-
rent avec les connaissances acquises concernant
les déterminants de la demande4.

Une fois que les sites potentiellement bénéfi-
ciaires du projet ont été identifiés, la motivation des
communautés correspondantes est ensuite évaluée
à partir d'enquêtes de terrain, généralement au
cours de l'étude de faisabilité.

Les indicateurs utilisés a priori pour apprécier la
demande (tels qu’ils sont énoncés dans les rap-
ports, ce qui n'exclut pas que d'autres éléments
interviennent) ont souvent été limités à l’adhésion
des communautés vis-à-vis du projet, c'est-à-dire à
leur acceptation des conditionnalités du projet en
termes de participation financière et d'organisation
selon un schéma déterminé.

L’évaluation de la demande se résume souvent
à la validation d’une demande présupposée : sur

la base de besoins pressentis (points d'eau exis-
tants), une offre technique (un type de service ou
d’équipement) et financière (participation à l’inves-
tissement) est présentée aux communautés qui n’ont
pratiquement d’autre choix que de l’accepter ou de
la refuser. Dans cette approche des projets, orien-
tée par l’offre et la réponse technique qui lui est
faite, la question qui se pose finalement n’est pas
vraiment de savoir si les femmes interviennent ou
non dans le processus, mais bien plutôt si les popu-
lations en général ont l’opportunité d’exprimer leurs
préférences.

Les actions d'animation et les enquêtes de ter-
rain sont alors davantage orientées vers l'informa-
tion et la formation que vers un véritable échange
et la possibilité de réorienter les actions en fonction
des demandes des usagers.

A l’exception de certains cas où les commu-
nautés présentent spontanément des demandes
d'équipement (projet Koros II au Tchad), les phases
d'identification et de faisabilité du projet ne per-
mettent généralement pas aux populations d’inter-
venir dans le choix des équipements.

3.2. Un contexte peu favorable à une
participation large de la population, et
notamment des femmes

Dans la seconde phase du projet conduit à
Maradi (Niger), le processus suivi ménageait toute-
fois la possibilité pour les communautés de choisir
le type d’aménagement qui leur convenait. L’éva-
luation de la première phase du projet avait
démontré que les choix exprimés reflétaient prati-
quement toujours les préférences des chefs de vil-
lage ou - au mieux - d’un groupe d’hommes et non
pas celles de l’ensemble des villageois, encore
moins celles des femmes : sur 100 sites enquêtés
au cours de l’étude préalable, aucun n’avait impli-
qué de femmes dans le choix du type d’ouvrage.

Pour pallier cette insuffisance, les animateurs du
programme ont procédé à une nouvelle analyse du
contexte hydraulique et socioéconomique de
chaque site demandeur, en associant cette fois les
femmes à la réorientation des choix et en prévoyant
de surcroît de mettre en place des équipes mixtes
d’animateurs (un homme, une femme), de façon à
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favoriser l’émergence des préférences féminines.
Cependant, malgré leur présence et leur participa-
tion aux réunions (comme à Sarkin Yaki Oumarou
où elles exprimaient clairement leur préférence pour
une pompe à motricité humaine, tandis que les
hommes voulaient un puits en ciment), les femmes
n'ont presque jamais pu faire valoir leurs choix.

La contribution financière des usagers s'élevait,
dans le cadre de ce programme, à 250 000 F
CFA pour la réalisation d'un puits neuf. En respect
des objectifs fixés, une participation finan-cière
libre des femmes était requise dans chaque site.
Dans neuf sites sur les dix concernés, la contribution
effective des femmes a varié de 10 000 à
50 000 F CFA, ce qui représente selon les sites
entre 5 et 30 % du montant de la participation
financière globale.

Sur les trente représentants villageois chargés,
au nom de leur communauté, de plaider les de-
mandes d'octroi de subventions, on comptait seu-
lement quatre femmes, soit 13 % de l'effectif. Mal-
gré leur petit nombre et un public qui leur était com-
plètement étranger, ces dernières ont surmonté leur
réserve et répondu aux questions qui leur étaient
parfois directement posées.

Mais leur difficulté à s’exprimer publiquement
n’en était pas moins réelle5 et les représentants
masculins, qui ont montré plus de dynamisme dans
la défense des dossiers, l’ont emporté.

La quasi absence des femmes dans les ins-
tances décisionnelles s'expliquait par : 

– les critères de sélection retenus : pour être
membre du jury, l’une des règles imposait d'être let-
tré(e) ou alphabétisé(e) en français, haoussa, tama-
chèque ou arabe. Or, en matière d'éducation, les
femmes de cette région (à l'image de la situation
générale du pays) demeurent très en retard et seul
un petit nombre pouvait répondre à ce critère ;

– le refus des maris : les quelques femmes let-
trées ou alphabétisées qui auraient pu se présenter
étaient relativement jeunes et leurs maris ont
presque toujours refusé qu’elles s’absentent du
foyer pendant les deux ou trois jours nécessaires.

Bien que ce projet se soit donné comme objec-
tif la participation des femmes à ces différentes

étapes, il montre bien toute la difficulté de l'exerci-
ce qui nécessite temps, technicité, connaissance du
contexte social, etc.

3.3. Une connaissance insuffisante de la
demande

Malgré les précautions prises par les projets
analysés pour s’efforcer d’associer les futurs bénéfi-
ciaires - et les femmes en particulier - aux choix des
modalités de service, on ne peut que constater que
la participation des usagers à ce stade se résume
souvent à l'adhésion ou non à une offre prédéter-
minée. 

Dans le meilleur des cas, la demande prise en
compte n’est pas celle de l’ensemble de la com-
munauté mais d’un groupe social ou d’une faction
particulière. De Sardan et al. rapportent ainsi,
qu’en Guinée, « les rivalités interlignagères et inter-
ethniques au niveau des points d’eau se sont expri-
mées dès le choix des emplacements. Les techni-
ciens ont négocié avec les autorités villageoises
pour aboutir à des résultats variés. Souvent le li-
gnage dominant ou l’ethnie principale ont fait pré-
valoir leur point de vue, parfois un site neutre a été
choisi, mais sans que cela évite toujours que le
forage ne soit boycotté par ceux qui s’estiment
lésés » (De Sardan et al. - 2000).

Les mêmes auteurs fournissent un argument sup-
plémentaire pour mettre en question la capacité
des projets à répondre à une réelle demande col-
lective pour un service amélioré, en faisant remar-
quer que ces projets « interviennent assez réguliè-
rement dans de nombreux villages et sont considé-
rés par les populations comme une opportunité de
ressources qu’il ne faut pas laisser passer (…).
Quand plusieurs projets interviennent ou sont inter-
venus dans un village, ils sont souvent confondus
dans les perceptions ou les souvenirs des habitants,
qui, en dehors des quelques personnes qui ont été
les interlocuteurs directs des agents de chaque pro-
jet et sont en général les piliers des « comités » mis
en place, ne connaissent clairement ni les noms, ni
les objectifs, ni les méthodes particulières de
chaque projet ».

Les démarches adoptées par les projets décrits
ne permettent pas, au stade de la faisabilité du pro-
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jet, de réaliser une véritable évaluation de la
demande, au sens économique et sociologique,
c'est-à-dire qui privilégie la somme ou la résultante
des demandes individuelles. Pour des questions de
temps, de moyens humains et financiers, on est con-
duit à se limiter à l’expression des demandes
« communautaristes » qui sont celles d’une faction,

d’une lignée, d’une ethnie, d’un groupe social par-
ticulier, alors qu’évaluation de la demande et
approche participative nécessitent une analyse des
structures socio-politiques villageoises et du fonc-
tionnement des « arènes locales » dès le stade de
la faisabilité pour asseoir des systèmes de gestion
représentatifs de l’ensemble des la communauté.

4.1. Le Comité de Gestion, modèle issu de
l’ingénierie sociale « participative »

En matière d'approvisionnement en eau potable
en milieu rural, le mode de gestion privilégié mis en
place dans la plupart des pays d'Afrique franco-
phone est collectif et prend la forme d’un comité
villageois, dit CGPE (Comité de Gestion des Points
d’Eau).

La plupart des Etats, parfois sous l'impulsion des
bailleurs de fonds, a adopté le principe de l'auto-
nomie des bénéficiaires des installations vis-à-vis de
leur entretien et de leur renouvellement6. En l'ab-
sence de collectivité locale élue, les comités de
gestion des points d’eau sont censés représenter la
communauté et agir pour elle et en son nom.

Avec le développement des systèmes modernes
(en particulier des pompes à motricité humaine et
des adductions d’eau potable), et face aux nou-
velles politiques mises en place par les Etats dans
ce domaine, les CGPE doivent aujourd’hui : 

1) gérer techniquement les ouvrages, c’est-à-
dire assurer la production et la distribution de l'eau,
ainsi que la maintenance des équipements ;

2) recouvrer, au moins en partie, les coûts récur-
rents liés au fonctionnement et au renouvellement
des installations, par le biais de la vente de l’eau
aux usagers.

Ces comités de gestion prennent des formes
spécifiques selon les pays :

– au Niger, les premières pompes à motricité
humaine (PMH) sont déjà anciennes (début des
années 80) mais étaient dépourvues au départ de
comités de gestion. Au début des années 90, avec
le projet de réhabilitation des pompes du départe-
ment de Tillabéri (PRT), un réseau d’animateurs a eu
pour tâche d’appuyer la mise en place de comités
de gestion et leur suivi pendant quelque temps,
avant d’être relayé par un second réseau d’anima-
teurs dépendant de la cellule de suivi-évaluation-
appui du projet ;

– en Guinée, l’implantation massive de pompes
à motricité humaine est beaucoup plus récente
(début des années 90) et est allée de pair avec la
constitution de comités de gestion, dont l’encadre-
ment relève d’un service officiel spécialisé, le
SNAPE ; en outre, une réorganisation (dite phase 4)
des comités de gestion est en cours dans une des
zones concernées du pays.

Dans ces deux pays, la mise en pratique sur le
terrain de la gestion collective de l’eau par des
comités de gestion a suscité diverses interrogations
quant à son efficacité et sa viabilité :

Au Niger, deux rapports d’évaluation relèvent à
ce propos que :

– « l’appropriation des points d’eau par les
comités de gestion et, plus globalement, par les vil-
lageois, reste probablement le point le plus délicat
du montage et de la viabilité de ces projets »
(Coquart et Verdelhan-Cayre - 98) ;

– « le milieu rural et notamment les villageois du
département de Tillabéri ne paraissent pas aptes
dans leur ensemble à gérer dans de bonnes condi-
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tions et sur le long terme un parc de pompes »
(Gageonnet - 99).

En Guinée (avant la phase 4), plus encore
qu’au Niger, le fonctionnement des comités de ges-
tion suscitait des réserves analogues : « Les éva-
luateurs restent très réservés sur le rôle et la respon-
sabilité de ces comités de gestion des points
d’eau » (Coquart et Vaillant - 99).

Ces interrogations ont conduit l’AFD à com-
manditer une étude destinée à analyser les formes
concrètes de la gestion des points d’eau
modernes, d’une part au Niger dans le départe-
ment de Tillabéri, d’autre part en Guinée occi-
dentale (préfectures de Kindia, Coyah, Dubreka,
Gaoual, et Koundara), dans le but de mettre en
évidence les dysfonctionnements éventuels, leurs
origines et les perceptions des acteurs concernés
ainsi que de formuler un diagnostic global (De
Sardan et al. - 2000)7. Un certain nombre de
constats rapportés ici sont extraits de cette étude,
ainsi que d’une analyse menée par J. Etienne
entre 1996 et 1998 également au Niger et en
Guinée (Etienne - 98)8.

4.2. La participation des usagers à la gestion
des systèmes d'AEP

Le mode de gestion des CGPE, dit « commu-
nautaire », est fondé sur l'hypothèse de la volonté
des usagers de participer à la gestion des installa-
tions. L'enquête de Monimart et al. portant sur
1000 centres maliens (Monimart M., Rochette
R.M. et Walraevens P.- 1991) a montré que l’atti-
tude et l'intérêt des hommes et des femmes peuvent
à cet égard être très différents. En dépit de cette dif-
férence sensible de motivation selon le genre, il est
important de souligner qu’elle est globalement éle-
vée et intéressant de remarquer qu’elle reproduit au
niveau collectif le schéma traditionnel de partage
des tâches domestiques.

Comment se traduit-elle dans les faits lors de la
mise en place des structures de gestion et dans la
suite du projet ?

Fonctions et attributions des membres 
des comités de gestion

Le Guide national d'animation des programmes
d'hydraulique villageoise du Niger (Niger - 92),
proche des textes également adoptés par les Etats
voisins, est un bon exemple des dispositions prises
par les autorités nationales concernant le rôle et les
attributions des membres des comités d’eau :

Le CGPE a pour principales attributions :
– d’organiser la participation financière et phy-

sique du village pour la réalisation du système
d'adduction d’eau ;

– de veiller à l'approvisionnement régulier et à
la gestion de la « caisse eau » ;

– de veiller à l'entretien et à la maintenance du
point d’eau ;

– de veiller à l'application du règlement d'usa-
ge du point d'eau ;

– de tenir des réunions villageoises périodiques ;
– de rémunérer l'artisan réparateur ;
– de développer des actions liées à l'eau (plan-

tations d’arbres, développement de cultures maraî-
chères et fruitières) (Niger - 92).

Le CGPE comprend cinq membres dont un pré-
sident, un secrétaire, un(e) trésorier(e), un(e) hygié-
niste, un réparateur villageois. « La fonction de
membre du comité est bénévole sauf sur l'ini-tiative
des populations ».

Afin de s'assurer que chacun des groupes com-
posant la communauté est bien représenté, « il est
recommandé que l'élection des membres du comi-
té de gestion se fasse de manière libre et démo-
cratique et sur la base de certains critères tels que
d'habiter dans le village, être dynamique, respec-
té, etc. ». Les membres du comité d'eau sont élus
en principe par l'assemblée villageoise, convo-
quée à cet effet.

Il est également souvent recommandé (de façon
plus ou moins précise selon les pays) que les ins-
tances du comité intègrent un certain nombre de
femmes. Au Niger, la direction de l’Hydraulique
indique que « les femmes étant les premières
concernées, leur représentation à des postes impor-
tants, notamment celui de trésorier, sera avanta-
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geuse pour la gestion, vu aussi qu'elles sont plus
stables dans les villages ».

Une légitimité contestée

« Nous ne sommes pas contents des gérants, au début ils ont fait cela
collectivement, maintenant ce sont les gens d'un seul village qui font
leurs choix » (Un habitant de Bagueye - Niger).

Au Niger, si selon les directives nationales les
membres du comité sont élus par la population, le
choix est en réalité la plupart du temps établi en
comité restreint de notables ou de conseillers des
chefs traditionnels.

De Sardan et al. montrent que les comités de la
« première génération » ont souvent été « élus » dans
la foulée de la réhabilitation des pompes et sous la
pression forte des animateurs du projet lors d’une
assemblée plus ou moins officielle. Là où elles ont
réellement eu lieu, les élections ont très souvent été
une formalité pour satisfaire les exigences des ani-
mateurs du projet. Parfois les noms ont fait l’objet
d’un accord préalable (souvent sur proposition du
chef), auquel cas il s’agissait d’une simple ratifica-
tion publique. Parfois aussi la procédure électorale
a été plus conflictuelle. Pour permettre au comité de
jouer pleinement son rôle, la doctrine a été d’écar-
ter les chefs de village, devenus indésirables, de la
gestion et de les confiner à un rôle de conseil et
d’arbitrage en cas de conflit au sein du comité. Ils
sont alors devenu un important point de blocage
dans le fonctionnement des comités et une source
potentielle de conflit, au sein des arènes locales
comme avec les intervenants extérieurs.

Les modes de désignation des « comités de
seconde génération » sont plus obscurs et variés.
Ceci témoigne de ce que le plus souvent un mode
formel de nomination n’a pas eu lieu, à plus forte
raison une élection. Au mieux, on a affaire à une
réunion de notables locaux avalisant les noms
avancés par le chef de quartier ou de village. Il y
a une nette tendance au retour des chefs avec des-
titution plus ou moins « en douceur » des élus ini-
tiaux. Les nouveaux responsables di-sent toujours
avoir été « désignés par le village » (ou le quartier),
mais il faut sans doute voir là plus une quête de
légitimation qu’une réalité objective.

8 4 Eau, genre et  développement durable

Les fonctions des membres 
du comité (d’après Niger 92)

Le Président représente le comité devant l'administration et

les autres partenaires du point d'eau. Il prépare l'ordre du jour

des réunions, convoque et préside les réunions, règle les litiges,

coordonne et contrôle les tâches et les activités dévolues au Comi-

té de Gestion de Point d’Eau (CGPE) , rend compte aux villageois

une fois par trimestre.

• Profil requis : « Le président doit être un homme de consensus,

de dialogue, ayant une autorité et une ouverture d'esprit ».

Le Secrétaire doit tenir les documents de gestion, tenir le

cahier de la pompe (interventions tech-niques), rédiger si possible

les procès-verbaux des réunions (dates, objets, décisions)

• Profil requis : « Le poste de secrétaire ne peut être tenu que par

une personne lettrée ou al-phabétisée, que se soit en français, ou

dans une des langues nationales. Il doit être ordonné et soigné. »

Le (la) Trésorier(ère) est chargé(e) de garder la « caisse

eau ». Il ou elle présente la caisse chaque fois qu'on le lui demande.

« Il/elle ne doit ni prêter cet argent, ni le monnayer sans l’auto-

risation des autres membres du comité. »

• Profil requis : « Le poste de trésorier ne peut être tenu que par

une personne responsable, sta-ble, digne de confiance et d'une

bonne intégrité morale. Il est recommandé que ce poste soit oc-

cupé par une femme. »

L’Hygiéniste assure la propreté de l'ouvrage et de ses

abords, veille à l'utilisation correcte de la pompe, conseille les usa-

gers sur la conservation de l'eau.

• Profil requis : « L'hygiéniste doit être une personne respectée et

écoutée par l'ensemble des villa-geois. Autant que faire se peut,

elle doit être un modèle de propreté ».

Le réparateur villageois doit veiller à la bonne

marche de la pompe, assurer le graissage périodique et l'entretien

courant, procèder à l'ouverture et à la fermeture de la pompe.

• Profil requis : « Femme ou homme stable au niveau du village ».



Dans la plupart des cas étudiés par Sardan et
al., les chefs interviennent ou sont intervenus dans
la gestion des points d’eau, soit en nommant « leurs
gens » dans les comités, soit en organisant une
contestation des comités en place qui leur échap-
paient : sur 28 comités de gestion, 19 ont comme
responsables des proches directs du chef et 15 ont
connu des conflits directement liés à la chefferie
(par exemple querelles dynastiques intervenant sur
la gestion des points d’eau ou affrontement direct
de factions sur la gestion du point d’eau).

En Guinée, des comités de points d’eau (CPE)
ont partout été mis en place à la demande du
SNAPE (Service National d’Aménagement des
Points d’Eau), même là où l’eau n’est pas ven-due et
où l’on recueille des cotisations au moment des
pannes. En de tels cas, les plus nom-breux, les fonc-
tions réelles du comité sont assez réduites. Les
membres ont été à peu près par-tout choisis par les
notables du village, anciens des lignages domi-
nants, imams, présidents de CRD (Communautés
rurales de Développement), chefs de district ou de
secteur, présidentes des femmes, parfois sous-pré-
fets. Dans ce contexte, la « notabilité décisionnelle
locale » ne se limite pas aux « aînés de lignages »
mais inclut aussi les deux composantes de la bureau-
cratie moderne rurale, les élus (issus du milieu local
et souvent eux-mêmes notables lignagers) et les fonc-
tionnaires (secrétaires de CRD, sous-préfets), qui se
saisissent parfois de la question des forages.

Etre désigné par des notables n’est pas néces-
sairement le signe qu’il y ait là pour les acteurs lo-
caux un enjeu symbolique et économique impor-
tant. Cela peut être aussi dû au fait qu’on consi-dère
ces fonctions comme des corvées dont personne ne
veut… C’est en effet une position difficile, dans une
société d’inter connaissance, que d’être chargé de
faire appliquer des règles et plus encore d’infliger
des sanctions. De plus, si le passage de la gratuité
à l’eau payante diminue les conflits entre usagers
(vol des bidons, problèmes dans la file d’attente),
elle fait naître d’autres conflits entre les usagers et
les membres du comité de gestion.

« Une femme nommée A. a insulté le vieux fontainier. Les conseillers,
en attendant le jugement, lui ont interdit la pompe. Une autre femme
s’est jetée sur la trésorière N.S. dont les habits ont été déchirés. Moi-
même, j’ai été victime de N.K. qui m’a insulté à la pompe ici. Une fille
du nom de A. s’est aussi jetée sur la présidente du comité. Tous ces

conflits ont été réglés par les con-seillers » (le secrétaire du comité de
Mangata - Guinée). 

« Le chef secteur a voulu favoriser un de ses frères. L’élection a permis
d’élire une autre personne » (A.D., boulanger à Kamabi - Guinée).

Lorsque des difficultés se présentent dans l'ex-
ploitation du système, la légitimité des comités de
gestion est fréquemment mise en cause par les usa-
gers, mais en réalité, si les commentaires sont par-
fois virulents, la revendication prend rarement une
forme organisée, qui viserait par exemple à rem-
placer les membres des comités. La difficulté du
recours - à qui s'adresser lorsque les auto-rités tra-
ditionnelles sont impliquées - et l'organisation socia-
le justifient largement cette attitude (cf. § 2).

Le rôle subalterne des femmes au sein des
Comités de Points d’Eau

« Ici, les femmes sont reléguées au second plan (...). Je ne sais rien du
comité de gestion car ce sont les hommes les gestionnaires » (commen-
taire recueilli à Bagueye au Niger). 

Dans le cadre de l’étude menée sur onze
centres et quartiers semi-urbains, on ne relève qu'un
seul cas où les femmes ont un réel pouvoir de déci-
sion dans la gestion du service d'eau potable : il
s'agit d’une installation à la périphérie de Niamey
où deux postes d'eau sont gérés par les représen-
tantes de l'Association des Femmes du Niger (AFN)
(Etienne - 1996). Cette association, statutairement
apolitique mais sous tutelle de l'Etat, intervient à
l'échelle du pays tout entier.

La place des femmes au sein des comités de
gestion reste mineure, et souvent équivoque :

– ainsi, les hygiénistes, chargées en fait d’ani-
mer des corvées de nettoyage, ne sont parfois que
des noms (féminins) fictifs ; 

– les fontainières jouent certes un rôle central,
mais de type subordonné (une fonction d’employée
en quelque sorte), bien qu’elles puissent, dans cer-
tains cas, utiliser à leur propre profit leur marge de
manœuvre (et par exemple garder pour elles-
mêmes une part des recettes).

– quant à la fonction de trésorière, elle semble
liée à une idée généralement répandue dans le
monde du développement (et dont il est difficile de
savoir jusqu’à quel point sa reprise dans les dis-
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cours villageois est liée ou non à cette influence des
projets) selon laquelle les femmes se-raient de
meilleures gestionnaires, succombant moins aux
tentations des détournements.

Dans le cadre du projet de Tillabéri, les anima-
teurs ont ainsi fortement préconisé la nomination de
femmes comme trésorières. Ils ont bien sûr été par-
fois suivis, mais non sans quelques effets pervers :
plusieurs trésorières semblent ainsi être de quasi
prête-noms.

« Nous avons choisi des vieilles femmes pour être fontainières. Il est dif-
ficile de placer un homme à un poste où il y a de l’argent qu’il n’hési-
tera pas à dépenser en un jour. C’est pour cela aussi que nous avons
désigné une femme au poste de trésorier. Mais elle ne continue pas à
garder l’argent avec elle » (S.A., Logaïzaydo - Niger).

« La trésorière était F.B. au début. Mais en fait on ne peut pas vraiment
dire que c’est encore elle. Il a dû y avoir des incompréhensions, et elle
a remis la caisse au chef de village » (H.G. Gorou Koufeïzeydo - Niger).

Il faut aussi ajouter qu’un mode de discussion
habituel des principales affaires publiques dans les
villages (y compris donc les problèmes éventuels de
réparation d’une pompe ou de gestion des fonds)
exclut de fait les femmes du débat, au moins sous
cette forme publique : c’est en effet souvent le ven-
dredi à la sortie de la mosquée que les principales
communications et propositions sont faites.

Ceci n’empêche pas certaines femmes de refu-
ser de se plier aux injonctions du chef ou du prési-
dent du comité : dans tel village nigérien, la fon-
tainière d’un des deux forages a décidé de ne plus
remettre les fonds qu’elle recueille au chef de villa-
ge, qui a fait main basse sur le comité de gestion
après avoir obtenu la démission des anciens res-
ponsables. Désormais elle gère toute seule le fora-
ge, et entend s’occuper elle-même du financement
de la maintenance.

Dans le projet guinéen, il a également été
constaté que les femmes sont également canton-
nées dans les tâches subalternes bien qu'indispen-
sables. Elles sont souvent fontainières et organisent
la perception auprès des utilisatrices en cas de
cotisation régulière ou de cotisation à la panne.
Elles occupent aussi presque toujours le rôle ”d’hy-
giéniste” (l’hygiéniste faisant parfois fonction de
fontainière), c'est-à-dire qu’elles ont pour tâche de

balayer l’enceinte, nettoyer la margelle et la
pompe, désherber à la saison des pluies, en recou-
rant pour cela à l’aide des utilisatrices. Certaines s’y
emploient, d’autres sont découragées ou renoncent.

« Je m’occupe de l’entretien et de l’hygiène. Nous avions dit au début
que les femmes viennent pour le nettoyage mais aucune n’est venue.
J’étais obligée de m’en occuper avec F. B., elle est la seule à laver
chaque jour, je l’aide rarement » (F.S., présidente des femmes du sec-
teur de Ley-Saré à Foulamori - Guinée).

« Les femmes qui refusent de nettoyer sont les plus nombreuses. Pour
puiser, elles viennent, pour nettoyer, elles ne viennent pas. Elles sont
trop orgueilleuses pour venir laver parce qu’elles sont femme d’un
patron, femme d’un fonctionnaire. Les femmes vendeuses ne s’occu-
pent que de leurs marchandises dès le matin, elles sortent pour le mar-
ché » (S.D., hygiéniste du forage du camp de Foulamori - Guinée).

Parfois, l’entretien est assuré par une mobilisation
collective des femmes, qui peut être le fait de l’hy-
giéniste, d’une femme influente, ou des notables.

« Nous avons quatre groupes. Chaque groupe est composé de trois
femmes. Si, dans un foyer, les coépouses sont au nombre de trois, elles
forment un groupe. Si elles sont deux et qu’il y ait une femme du jeune
frère du mari, elles aussi constituent un groupe de lavage. Si un grou-
pe lave aujourd’hui, demain nous ajournons et après-demain, c’est un
autre groupe. C’est comme cela que nous faisons jusqu’à atteindre les
quatre groupes » (une utilisatrice, Fandadji - Guinée). 

« Le travail des femmes est plus important que celui des hommes. Elles
s’occupent de la propreté de l’enceinte du forage, elles sont là-bas tous
les jours. Elles balaient l’enceinte et lavent la pompe. Ce sont les deux
femmes (du comité de gestion du point d’eau) qui mobilisent les autres
femmes pour nettoyer ou désherber aux alentours » (M.T., président du
CPE du forage 3 de Kama-bi - Guinée).

Les femmes ne gèrent pas réellement la caisse
de l’eau lorsqu’elles en ont nominalement la char-
ge : elles remettent le plus souvent l’argent à un
homme, mari, fils, trésorier ou président du comité
du point d’eau. Lorsqu’elles sont membres du comi-
té de gestion, elles ignorent souvent le montant qui
est en caisse. Lorsqu’elles sont trésorières, cela peut
signifier que le comité du point d’eau n’a pas de
caisse à proprement parler et qu’il n’y a pas beau-
coup d’argent à garder.

8 6 Eau, genre et  développement durable

 



« Les femmes payent l’eau, mais l’argent est la propriété exclusive des

hommes, c’est eux qui se lèvent pour aller chercher l’artisan-répara-

teur » (T.C., belle-sœur du chef secteur de Sabouya, et membre du

comité de gestion du point d’eau - Guinée).

« Les vieux se réunissent, les femmes ne sont pas impliquées, on

implique les femmes pour une réception mais pas pour la gestion cor-

recte de l’eau » (M.B., présidente des femmes de Sabouya - Guinée).

Le manque de participation effective 
aux assemblées villageoises

Les assemblées villageoises ne regroupent sou-
vent qu'une petite partie de la population, occupée
à ses activités, insuffisamment motivée, ou non
informée de la tenue des réunions.

Pour De Sardan et al., « l’architecture de ges-
tion mise en place (l’ingénierie sociale à base de
participation des populations) suppose une sorte
de « militantisme associatif » qui ne motive pas tout
le monde, loin de là », (…) « le sens de l’apparte-
nance à un comité de gestion est donc très
variable. Si parfois il peut s’agir de « dévouement
à l’intérêt commun », parfois aussi on y verra une
« corvée », dont on se plaint qu’elle ne soit pas
rémunérée, parfois un ticket d’accès à des res-
sources (si les fonds recueillis sont devenus un
enjeu), parfois une formalité dépourvue de tout
contenu ». (De Sardan et al - 2000).

« … Quand on parle de réunions pour le forage, elles ne viennent pas.

Dès que nous parlons du forage, elles sabotent. Mais dès qu’il s’agit de

réunions pour l’argent, elles viennent toutes, et puis à l’heure indiquée »

(une utilisatrice de Kakoni - Guinée). 

« Chez les femmes il y a une jalousie. Elles disent : ah, le forage est

proche de chez elle, elle n’a qu’à s’en occuper si elle veut. Alors qu’elles

oublient que le forage est un avantage pour toute la population »

(M.M., cultivateur, Bensané Pont-Guinée).

A ces assemblées, les femmes participent
d’ailleurs moins que les hommes. Au Niger, à Gui-
diguir par exemple, 5 % seulement des femmes
affirment connaître la manière dont le comité a été
choisi, contre 80 % des hommes (Etienne - 98).

Outre le manque d'information, plusieurs fac-
teurs expliquent cette faible participation féminine :

– dans certains cas, le besoin d’un point d’eau
moderne n’est pas clairement ressenti car des alter-
natives au nouveau réseau existent ;

– ailleurs les usagers, satisfaits ou non, s'en
remettent aux autorités traditionnelles impliquées
qui sont censées agir en leur nom. Bien souvent en
effet, les utilisatrices estiment illusoire la revendica-
tion d’une gestion transparente, et se contentent de
ce que le forage soit en état de marche.

« Quand la pompe marche, je prends mon eau et je m’en vais. Le reste
ne me regarde pas » (une femme de Sansanné Haoussa - Niger).

Le premier facteur est clairement lié à l’absence
d’enjeu : lorsque la demande pour le service géré
par le Comité est faible, le désintérêt des usagères
potentielles s’étend du service à l’organe mis en
place pour le gérer.

Le second facteur témoigne surtout de l’effet limi-
té de l’ingénierie sociale « participative » sur la vie
sociale et politique du village.

D'autres facteurs ont été développés chapitres 2
et 3. Il s’agit de :

– la charge de travail domestique pesant sur les
femmes, qui ne leur permet pas toujours de se
consacrer à des tâches collectives, comme la par-
ticipation à des réunions ;

– l’organisation sociale et les interdits religieux,
qui placent souvent les femmes dans une situation
de retrait par rapport à tout ce qui relève de la
« sphère publique » ou reconnue du domaine des
hommes.

« On ne peut rien faire sans l'accord de nos maris ; nous sommes mal
placées pour leur parler de ça ; aussi, il faut associer nos maris aux cau-
series. » (propos recueillis à Samnatenga, au Burkina Faso).

Remarquons cependant que les situations
varient de manière importante en fonction des
sites. Le dynamisme des femmes et les obstacles
culturels et religieux diffèrent d'un village à
l'autre, d’un centre à l’autre. En milieu urbain
surtout, les femmes participent de plus en plus
nombreuses à des activités collectives grâce à
des associations9, prennent des responsabilités
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à tous niveaux et s'expriment devant des groupes
d'hommes et de femmes.

La phase d’animation

Pour le projet Tillaberi (Niger), la phase II de
l'animation correspond à la pose des pompes :
« c'est une animatrice qui intervient au cours de la
pose des pompes. Elle a pour tâche d'intervenir

auprès des femmes du village. En effet, lors des
premières réunions, les femmes sont parfois réti-
centes à s'exprimer devant un auditoire en majo-
rité masculin. Lors de la pose, les hommes sont
occupés au montage et les femmes se retrouvent
alors avec les notables et l'animatrice. Elles
peuvent facilement exprimer leur point de vue »
(Vergnet - 97).

La phase III correspond à une campagne média-
tique avec messages informatifs et émissions théma-
tiques (santé, développement). Il est constaté un plus
grand nombre de femmes aux réu-nions après la dif-
fusion de messages insistant sur l'importance de la
participation des femmes. Les animatrices ont été
remplacées par des animateurs lors des deux der-
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Afin d’assurer la présence de femmes dans les instances de décision et
de gestion, une politi-que volontariste s’est efforcée de conditionner la
mise en place des programmes à la présence d’un certain pourcentage
de femmes dans les structures communautaires. Or, comme nous
l’avons montré précédemment, il arrive parfois que l'implication des
femmes dans la gestion des points d'eau se présente davantage comme
une obligation entraînant des contraintes que comme une réelle parti-
cipation à cette gestion.

L’évolution du projet d’hydraulique villageoise en Guinée (phase IV) qui
prévoyait que 50 % des comités d’eau soient exclusivement féminins
montre les limites d’une telle prescription. En l’espèce, la structure de
gestion des équipements, à deux niveaux, était soumise à des critè-res
de représentation par genre :

– une commission villageoise de contrôle (CVC), composée de quatre à
huit sages du village avec autant de représentants masculins et fémi-
nins, chargée du contrôle de la gestion ;

– un comité d’exploitation de la pompe (CEP) composé de cinq
membres, dont au moins trois femmes, pour occuper les postes de chef
d’exploitation, trésorier, secrétaire, hygiéniste et répa-rateur villageois.

Les premières animations (évoquées ci-dessous) ont conduit à réviser
ces objectifs : d’une part les femmes assumant une charge au sein des
comités ont réclamé la présence d’un ou deux hommes pour permettre
de gérer plus efficacement les éventuels conflits entres les usagers au
niveau du point d’eau, d’autre part, le très faible niveau d’instruction
des femmes s’est opposé à la féminisation totale des comités : la trans-
parence dans la gestion de l’exploitation du point d’eau nécessite en

effet des documents écrits (ce qui explique la proportion élevée de

secrétaires masculins).

L’objectif global (50 % des comités d’eau exclusivement féminins) n’a

pas été atteint, mais l’approche adoptée a permis d’impliquer plus lar-

gement les femmes, ce que confirme la situation de leur participation

dans les organes de gestion des points d’eau (au 30.04.99) :

– 50 % des membres des CVC (commissions villageoises) et 64 % des

membres des CEP (comités d’exploitation) sont des femmes ;

– 81 % des CEP sont composées de 3 femmes, 17 % de 4 femmes, 2 %

sont exclusivement féminins ;

– sur les 75 CPE déjà constitués, 100 % des postes de chef d’exploita-

tion, 92 % des trésoriers, 95 % des hygiénistes et 23 % des réparateurs

villageois, sont occupés par des femmes.

L’option des quotas reste largement fictive si elle n’est pas soutenue par

un réel appui à la participation des femmes à la vie communautaire,

qu’elle soit prise à travers la gestion d’équipements publics ou dans son

ensemble : ainsi au sujet des quotas et de l’implication des femmes dans

les instances municipales : « Il faudrait d'abord les aider, surtout dans

les campagnes, à faire accepter par les hommes leur droit à participer

au pouvoir de décision. Il ne suffit pas de les faire entrer dans les ins-

tances communales, encore faut-il qu'elles y soient entendues, et cela

ne dépend d'elles qu'en partie. (…) Il faut une réelle dose de volonté

pour s'inscrire aussi publiquement contre les usages établis de la pres-

sion sociale et politique » (Coquery-Vidrovitch - 94).

La représentation des femmes par les quotas

9 Voir chapitre 2 « Distribution du pouvoir et changement social »,
§ 2.4. « Un nombre croissant d’associations villageoises et de
quartiers ».

 



nières phases (suivi) en raison du mode de transport
choisi (motos). Notons à cet égard que le projet
Conseil de l'Entente (3e phase du programme d'hy-
draulique villageoise du Conseil de l'Entente au Niger
- 1995) a judicieusement introduit des animatrices
tout le long du processus.

Dans le cadre du projet Maradi, toujours au
Niger, une des tâches des membres de la cellu-
le d’animation était d’inciter les femmes à parti-
ciper aux réunions qu’ils organisaient. Dans un
petit nombre de cas, l’objectif a été atteint. Cer-
tains sites ont ainsi connu une participation
importante des femmes, égale parfois à celle
des hommes. C'est le cas de Garin Malam et
Garin Labo, où les femmes représentaient plus
de 50 % de l’auditoire lors des deuxième et troi-
sième séances. 

Il a également été noté une participation fémi-
nine plus importante aux réunions portant sur le
choix des membres des structures de gestion des
points d'eau, confirmant l’intérêt plus élevé que les
femmes accordent à la gestion par rapport au
choix des équipements : de 26 % en moyenne, le

pourcentage de femmes présentes à ces séances
a atteint 57 % à Garin Ali. 

Ce dernier chiffre relève cependant de l’excep-
tion. D’une manière générale, peu de femmes ont
participé aux réunions. Outre les raisons évoquées
plus avant (chapitre 2), ceci s’explique par le fait
que les réunions se sont tenues en période de sur-
charge de travail, domestique et cultural. A côté
des champs familiaux, rappelons que les femmes
cultivent parfois quelques lopins de terre pour leur
propre compte et que ces activités requièrent plus
de temps à certaines époques de l’année. Compte
tenu de ces difficultés, des réunions séparées ont
par la suite été organisées pour les femmes, à des
heures plus commodes pour elles (par exemple vers
midi ou en fin de soirée).

Le caractère répétitif, éphémère et stéréotypé
des réunions villageoises10, auxquelles se bornent
trop souvent les méthodes d’animation, explique
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Si les hommes disposent de moments de repos dans la journée, il n'en

est rien pour les femmes dont la quasi totalité du temps est consacré

aux travaux champêtres et domestiques, auxquels s'ajoutent de mul-

tiples activités complémentaires de subsistance. Dans le second chapitre,

nous avons vu en effet que leur charge de travail explique largement

le manque de disponibilité des femmes pour participer aux assemblées

villageoises (qu’elles soient mixtes ou séparées).

Comment donc prendre en compte l’emploi du temps des femmes, et

des usagers en général, au moment où leur présence est sollicitée pour

s’impliquer dans le choix et la gestion des équipements ?

Les cycles de projets imposent une programmation rigide de leurs dif-

férentes phases (notamment celles de l’animation). Comme le consta-

tent les opérateurs du projet FAC 94 au Niger « en raison de contraintes

de moyens (matériel et humain) et surtout de temps, il est difficilement

envisageable de systématiser des séances d'animation séparées

hommes/femmes dans chaque site » (CEH-SIDI - 94). Le temps et les

moyens manquent souvent pour adapter la programmation des

réunions à la disponibilité des femmes. 

Il est pourtant important : 

– de prévoir en amont (avant le démarrage des travaux) un temps suf-

fisant dédié aux activités d’animation pour que celles-ci ne soient pas

limitées par l'avancement des opérations. Forages, installation des

adductions d’eau, etc. font en effet l’objet, pour des raisons écono-

miques tout à fait compréhensibles, d’une programmation serrée. M.

Siri considère qu’intégrer dès le départ la participation des communau-

tés et des femmes, ainsi que les résultats qui en découlent, dans le plan

des activités du projet, limite les coûts résiduels (Siri - 89) ;

– de bien connaître la disponibilité des femmes, avant d'engager un

programme de formation, afin de ne pas leur imposer des horaires

impossibles à respecter ;

– de rémunérer (sous forme de prime ou de salaire) les activités trop

consommatrices de temps, comme certaines fonctions au sein des comi-

tés de gestion. Certains auteurs ont constaté qu'une amélioration tech-

nique peut être rejetée si elle entraîne pour les femmes une surcharge

de travail sans une amélioration sensible du revenu (Droy - 1990).

Notons qu’un effet indirect d’une rémunération des participants à la

structure de gestion est l’intérêt plus grand qu’y porteront les hommes.

Tenir compte de l’emploi du temps des femmes

10 Les animateurs procèdent par « réunions villageoises », convo-
quées par le chef de village (ou, quand un comité a été mis en
place, par le président de ce comité).
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Lors de la première réunion avec le village, l’animation tient deux
entretiens séparés, l’un avec les femmes du village, l’autre avec les
hommes, suivis, lors d’une réunion ultérieure, d’une mise en commun
des constats des unes et des autres et de leur synthèse au niveau de
l’ensemble du village. 

Chaque entretien se déroule selon une trame commune, composée de
deux parties : la première est consacrée à une reconnaissance par les
villageois de leur organisation sociale interne, de leur organisation tra-
ditionnelle en matière d’alimentation en eau et à la percep-tion qu’ils
ont de leur situation sanitaire, la seconde aux propositions des villa-
geois en matière de gestion et de contributions financières au regard
des différents équipements proposés par le projet. 

La première partie de l’entretien avec les groupes doit permettre aux
villageois de s’approprier le projet à partir de leur propres pratiques...

L’organisation de deux séances différentes selon le sexe permet d’ap-

porter une réponse convaincante aux critiques adressées aux assem-

blées villageoises destinataires en général de l’animation d’un projet

d’hydraulique villageoise et qui restent dominées par les anciens. Mal-

gré les résistances exprimées de part et d’autres, le fait que les femmes

puissent s’exprimer en tant que telles constitue une reconnaissance

publique de leur rôle, une source de contre information possible à côté

de la parole des hommes et vice versa : assez naturellement par

exemple, les hommes ont une perception moindre que les femmes de

la durée de la corvée d’eau et de sa pénibilité...

Il apparaît dès cette phase, pour les deux composantes de la commu-

nauté, que la gestion des points d’eau traditionnels est assurée par les

femmes, y compris parfois pour les travaux qui sont normalement du

ressort des hommes, comme le surcreusement de puisards. Cette mise à

jour devrait faciliter par la suite l’acceptation par les hommes qu’elles

soient majoritaires dans les CPE. (Verdelhan-Cayre - 1999).

Le déroulement du diagnostic villageois

en partie leur efficacité limi-tée, les nombreux dys-
fonctionnements des comités, et l’écart important
entre le schéma prévu et les pratiques effectives.
Le système de la visite ou de la tournée, qui fait
qu’un animateur en charge de toute une série de
points d’eau passe quelques heures dans un vil-
lage à un intervalle qui peut être de plusieurs
mois, consacrées soit à un contrôle sommaire de
la caisse et du point d’eau, soit à des discussions
avec les notables et le comité de gestion, soit à
une réu-nion collective organisée par ceux-ci, ne
semble donc pas avoir de réelle « prise » sur la
vie so-ciale et politique du village, les enjeux liés
à la pompe, et les formes « réelles » de la gestion
quotidienne.

Notons enfin que, bien que les agents de santé
aient parfois un rôle important dans la sensibili-
sation des populations, lors des épidémies de cho-
léra ou des activités quotidiennes des services de
santé, de même sans doute que les instituteurs dans
leur enseignement auprès des élèves, les projets
mobilisent peu les fonctionnaires résidant dans les
villages (infirmiers, instituteurs, agents de l’élevage
ou de l’agriculture), au chef lieu de canton ou à la
sous-préfecture, de même que les agents des autres
projets intervenant sur la même zone.

Compte tenu de l'expérience des projets précé-
dents, l'Agence française de développement a dé-
cidé, dans le cadre de la phase IV du programme
d'hydraulique villageoise qu’elle finance en Gui-
née, d’assurer une animation plus rapprochée et
plus active (pour un temps) des comités de gestion
et de faire en sorte que les CGPE seraient consti-
tués en majorité sinon en totalité de femmes. 

L’intérêt majeur de cette démarche est l’établisse-
ment d’un « Diagnostic villageois des problèmes de
l’eau » permettant une analyse différenciée par
sexe des pratiques liées à l’eau et sa reconnais-
sance par la communauté (cf. encadré ci-dessus) :
« Cet objectif ambitieux vise à leur donner un véri-
table rôle à responsabilité sociale, rôle qu'elles
assument déjà entièrement dans l'entretien du point
d'eau mais qui n'est pas reconnu dans la distribu-
tion des responsabilités au niveau de la constitution
du CGPE. Leur faible niveau scolaire est compensé
par la présence d'un lettré - qui peut être un homme »
au sein du CGPE (Coquart et Vaillant - 99). Pour de
Sardan et al., cette réorientation « devrait bien sûr
avoir des conséquences positives au moins à court
terme. Mais on peut émettre quelques doutes sur ce
que deviendra la gestion une fois après la fin de
l’animation et du projet ».



L’évaluation des résultats de la troisième phase
du projet d'hydraulique villageoise en Guinée11

montre que :
– une organisation de femmes pour l'entretien

du point d'eau existe dans plus de 80 % des cas ;
– le taux d'utilisation de récipients fermés oscil-

le entre 39 et 45 % (élevé pour les utilisatrices éloi-
gnées du point d'eau) ;

– la connaissance du risque fécal est générale
auprès de la population féminine jeune (résultats
d'une enquête auprès de 36 femmes réparties sur
18 points d'eau) ;

– le lavage des mains au savon après une acti-
vité contaminante est cité spontanément par la
majorité des femmes.

Les actions d'éducation et de suivi sanitaire ont
été réalisées par deux animatrices formées à cet
effet. Les actions ont concerné environ 10 % de la
population des sites concernés. En outre plus de la
moitié des écoles ont bénéficié d'une sensibilisation
sur l'eau et la santé (projection de diapositives) tou-
chant près de 9 200 élèves.

Un examen critique de la pertinence des indi-
cateurs utilisés pour l’évaluation montre que ceux
qui se fondent sur une estimation des pratiques et
connaissances déclarées par les femmes, interro-
gées pour l’occasion, permettent raisonnablement
de conclure que le projet a permis d’atteindre un
certain nombre d’objectifs fixés vis-à-vis des chan-
gements de comportement et d’attitudes. Tel est
notamment le cas, ici, du taux d’utilisation de réci-
pients fermés pour le stockage de l’eau, du taux de
connaissance du risque fécal et de la proportion
de femmes déclarant se laver les mains après une
activité contaminante. Encore faut-il, pour permettre
de conclure à un effet direct du projet, rapprocher
ces indicateurs de ceux qui avaient été calculés à
par-tir des études d’avant-projet.

En revanche, l’indicateur fondé sur la propor-
tion d’organisations féminines affectées à l’entre-

tien des points d’eau, au même titre d’ailleurs que
la proportion de femmes choisies pour occuper
telle ou telle responsabilité au sein des comités de
gestion ne dit rien du pouvoir réel octroyé aux
femmes à travers ces fonctions. Le risque de mal
interpréter cet indicateur est d’autant plus grand
que le projet a préalablement fixé des quotas
comme conditionnalité. 

Comme le rôle d’hygiéniste n’est désormais
plus guère contesté aux femmes (Verdelhan-Cayre
- 1998), la question se pose surtout pour les pos-
tes de trésorière ou de présidente. Responsabili-té
effective ou bien prête-nom ? Le simple dénom-
brement de l’affectation de ces postes par genre,
s’il a l’avantage de la rapidité et de la simplicité,
ne saurait en aucun cas suffire à mesurer la réussi-
te du projet en termes d’ « empowerment » et seuls
des entretiens soigneux menés dans le cadre des
études d’évaluation peuvent permettre de conclure.

De même, l’évaluation comptable des effectifs
touchés par les actions d’éducation et de sensibi-
lisation, en termes de proportion de la population
ayant assisté aux séances ou d’élèves concernés,
ne préjuge en rien de l’efficacité des messages
transmis. Comme nous l’avons vu précédemment,
les méthodes d’animation procèdent bien souvent
de façon trop rapide, trop superficielle et trop sté-
réotypée pour laisser des traces durables dans les
esprits et l’évaluation de leur impact ne peut faire
l’économie d’entretiens ou enquêtes approfondies
destinées à apprécier l’évolution de l’attitude des
bénéficiaires du projet.

Enfin, si la réduction de la pénibilité de la cor-
vée d’eau et du temps qui y est consacré ne semble
pas contestable et peut être portée au crédit des
projets, ajoutons cependant qu’aucune étude
d’évaluation ou de suivi n’a examiné systématique-
ment, jusqu’à présent, l’impact des projets d’hy-
draulique sur les activités économiques des villa-
geois en général ni, en particulier, sur les revenus
des femmes concernées par le projet (Verdelhan-
Cayre - 1998).
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5. Résultats et évaluation des projets

11 Il s’agit de l’évaluation menée par l'opérateur dans son rap-
port final, à partir des indicateurs de suivi sanitaire qui a porté
sur 51 villages, Burgeap – 96).

 



Au stade de définition des objectifs des projets
d'AEP, l'analyse des stratégies nationales et des
orientations du bailleur de fonds montre qu'ils sont
fondés sur une participation active des usagers,
l'importance de l'implication des femmes aux diffé-
rents stades des projets étant clairement affichée.

En revanche, les moyens généralement affectés
(temps, ressources humaines, etc.) et les techniques
mises en œuvre aux stades de la faisabilité et notam-
ment l’évaluation de la demande, ne sont pas à la
hauteur de ces objectifs. L'évaluation des demandes
« communautaristes » - lors de réunions supposées
rassembler « la population » - est alors privilégiée par
rapport à l'évaluation des demandes individuelles.

Lors de la mise en œuvre du projet, dans le
cadre de l'animation, des actions spécifiques sont
menées dans le but d’impliquer plus spécifiquement
les femmes (postes réservés au sein des comités,
présence d’animatrices, adaptation des horaires de
réunion, messages radios, etc.). Malgré des indi-
cateurs de participation plutôt encourageants dans
certains cas, les difficultés rencontrées dans les
exemples cités montrent la complexité de l'exercice.

Les limites de la gestion par comités de points
d'eau, mises en évidence par de nombreux au-
teurs, ont conduit les opérateurs de projet à propo-
ser d’autres modes de gestion du service de l’eau,
qui se sont d’abord appliquées aux petites adduc-
tions d'eau. Deux tendances se dessinent actuelle-
ment, permettant d'élargir « l'offre » en terme d'or-
ganisation et répondant aux dysfonctionnements
observés : la gestion par des associations d’usa-
gers et celle assurée par des opérateurs privés.

• Les associations d'usagers de l’eau (AUE) :
celles-ci se distinguent des comités de point d'eau en
ce sens que l'assemblée générale des usagers est ici
un organe constitutif et décisionnaire de l’associa-
tion, laquelle existe au plan juridique. Elle passe
contrat avec le maître d'ouvrage, qui lui confie l'ex-
ploitation des installations moyennant le respect d'un
cahier des charges.

Cette forme d'organisation devrait assurer une
meilleure représentativité des usagers, à condition
cependant que l'assemblée générale parvienne à

en mobiliser les différentes catégories. Au Mali des
« robinets tons » - représentants des usagers d'une
borne-fontaine donnée - ont été chargés de repré-
senter les usagers aux assemblées générales. Dans
certains cas, une représentativité géographique a
été préconisée, afin d'éviter les « arrangements »
entre notables.

Pour les petites adductions d'eau solaires mises
en place dans le projet d’hydraulique villageoise
en Guinée, une association d'usagers, ayant un
statut juridique d'association locale de dévelop-
pement, a été créée. Chaque association dispose
d'un règlement intérieur, d'un conseil d'administra-
tion, au sein duquel sont élus, un président, un
directeur technique et un comptable. Il faut être
membre de l'association pour avoir accès au servi-
ce de l'eau et de l'électricité. La représentation des
membres de l'association au sein du conseil d'ad-
ministration est assurée par un homme et une
femme pour chaque point de distribution, désignés
par les usagers qu'il dessert. La représentation des
femmes est obligatoire. Les usagers sont majori-
taires au sein du conseil d'administration, où l'on
trouve aussi des représentants de l'administration
(sous-préfet, CRD, SNAPE).

• Les opérateurs privés : lorsque, sur la base
d'enquêtes auprès des ménages, il s'avère que les
usagers ne souhaitent pas s'impliquer dans la ges-
tion des équipements d'AEP, l'exploitation des ins-
tallations peut être confiée à des opérateurs privés
sous contrat. Lorsqu'une partie des prérogatives du
maître d'ouvrage (Etat ou municipalité) leur a été
déléguée, les usagers ne sont alors chargés que du
contrôle de l'exploitation. Les opérateurs privés inté-
ressés par ces marchés sont la plupart du temps
des hommes, commerçants, entrepreneurs, artisans
ou jeunes diplômés.

Même s'il apparaît que ces modes de gestion
sont plus adaptés à la demande des usagers, il n'en
demeure pas moins qu'une grande importance doit
être accordée au déroulement de l'animation et à
l'évaluation de ces demandes. Le chapitre suivant
tentera de faire le point sur ces techniques et en
dégager des recommandations méthodologiques.
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Dans les premiers chapitres, nous avons vu que
l’évolution de l’attitude des acteurs du développe-
ment par rapport aux femmes a conduit à la néces-
sité de prendre en compte et d’impliquer l’en-
semble des usagers, non plus en considérant cet
ensemble comme un tout vaguement homogène
sommairement désigné par « la communauté »,
mais d’y distinguer différents groupes ayant chacun
des préférences ou des intérêts distincts, voire
contradictoires.

Parallèlement, s’est affirmée de manière crois-
sante la nécessité de développer des projets d’ali-
mentation en eau et d’assainissement répondant à
la demande - ou plutôt aux demandes - des usa-
gers. Comme nous allons le montrer dans la suite de
ce chapitre, approche selon le genre et approche
selon la demande se rejoignent du point de vue des
méthodes à mobiliser pour l’analyse. La compré-
hension de l’enrichissement méthodologique que
peut apporter l’approche selon la demande à l’ana-
lyse selon le genre exige de préciser ce que l’on
entend par « la demande ».

1.1. Qu’est-ce que la demande ?

La « demande » pour des services d’approvi-
sionnement en eau ou d’assainissement améliorés
n’est pas un concept simple et les facteurs qui l’in-
fluencent sont relativement complexes (Water
Demand Reserch Team - 93). 

On ne peut pas se contenter de la corréler aux
seuls revenus des ménages, comme les études et
recherches économétriques l’ont couramment fait
par le passé. Les trois grandes catégories de fac-
teurs qui affectent la demande individuelle sont les
suivantes (Garn - 98) :

– les revenus des ménages, le genre, le niveau
d’éducation, de même que d’autres caractéris-
tiques socio-démographiques ;

– le coût, la disponibilité, l’accessibilité et la
commodité des différents services proposés, ou, en
ce qui concerne l’approvisionnement en eau, des
sources d’approvisionnement disponibles ;

– enfin, l’attitude des ménages envers la poli-
tique sectorielle menée par les institutions en char-
ge du secteur et vis-à-vis des opérateurs du service.

5. Aspects méthodologiques

1. L’approche selon le genre relève d’une stratégie 
impulsée par la demande



Le tableau 1 brosse à grands traits les princi-
pales caractéristiques qualitatives de la demande et
illustre toute la complexité potentielle de sa nature.

Le débat sur la nature de ce qu’il convient d’en-
tendre par « la demande » est singulièrement com-
pliqué par le fait que les professionnels du secteur
en ont une compréhension différente selon leur dis-
cipline.

Ainsi, les économistes l’assimilent au consente-
ment à payer (ou volonté de payer) et mettent l’ac-
cent sur les facteurs économiques et financiers, tels
que revenus, dépenses ou subventions. Pour les
ingénieurs, la demande représente la quantité
d’eau qu’il s’agit de distribuer à la population, car
c’est elle qui permettra de dimensionner le système.
Pour évaluer la demande initiale et son évolution
dans le futur, de façon à élaborer le projet tech-
nique et à prévoir les tâches d’exploitation et les
travaux éventuels d’extension ou de renforcement
de capacité, ils ont besoin de collecter des don-
nées sur les modes de consommation existants, le
nombre et le type d’installations correspondant à
chaque niveau de service individuel ou collectif.

Pour les sociologues, il s’agit d’un besoin de
base ou d’un droit qu’il s’agit d’étudier à partir de
données concernant les besoins et priorités des
individus et des groupes, les conflits potentiels entre
usagers, les pratiques culturelles, les opinions et
croyances.

Ces approches différentes se traduisent naturel-
lement par la mise en œuvre de méthodes d’ana-
lyse elles-mêmes différentes pour mesurer ou éva-
luer la « demande », dont les avantages et incon-
vénients seront brièvement examinés ci-dessous.

Pour les raisons développées ci-après, il s’avère
nécessaire de dépasser le strict cadre « monodisci-
plinaire » de l’analyse et d’adopter une approche
« intégrée », multidisciplinaire, dans laquelle l’ap-
port de chaque spécialité contribue à résoudre plus
efficacement les problèmes posés.

1.2. Justifications d’une approche par la
demande

Il existe aujourd’hui un faisceau de présomptions
suffisamment fortes pour affirmer que le manque
d’attention accordée à la demande, considérée
dans son acception la plus large, est largement res-
ponsable des échecs que rencontrent les projets
d’approvisionnement en eau et d’assainissement
dans les pays en développement, et plus générale-
ment des performances médiocres du secteur. Ces
présomptions sont utilement complétées par le résu-
mé de l’approche participative (MEP) testée par le
Programme Eau potable et Assainissement.

Il est possible de multiplier à l’envie les exemples
de projets qui ont conduit à des échecs parce qu’ils
ont été planifiés et mis en œuvre sans prendre cor-
rectement en considération les préférences de ce
qu’il est convenu d’appeler les « bénéficiaires ».

A cet égard, les résultats d’une recherche récen-
te menée par le Programme Eau Potable et Assai-
nissement du PNUD/Banque mondiale (Sara et
Katz - 98), auprès de 125 communautés ser-vies
par dix projets répartis dans six pays (Bénin, Boli-
vie, Honduras, Indonésie, Ouganda et Pakistan),
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La demande peut être La demande est toujours La demande n’est pas toujours 

• exprimée • propre à chaque site de projet • prise en compte 

• révélée (effective) • dépendante des options alternatives existantes • équivalente au choix effectif

• latente • dynamique (c’est-à-dire évoluant dans le temps) • identique à ce que les individus expriment

• non informée • différente pour l’eau et l’assainissement • satisfaite par les solutions considérées 

• irréaliste • dépendante du consentement à payer des individus comme optimales par les professionnels

• biaisée pour chaque option spécifique du service

• créée ou suscitée

TABLEAU 1 : Caractéristiques de la « demande » pour l'eau et l'assainissement

Source : Parry Jones - 99.



La méthodologie MEP développée
par le Programme Eau Potable et Assainissement

Aspects méthodologiques 9 7

Au cours des années 90, le Programme pour l’eau potable et l’assainis-
sement, entre autres acteurs, a réalisé que la concentration exclusive
des efforts sur les femmes n’était pas suffisante en soi et a opté pour
une approche portant sur les rôles et responsabilités des hommes et des
femmes. Un meilleur équilibre a été recherché dans la compréhension
des perceptions, souhaits, charges et avantages induits par les équipe-
ments des hommes et des femmes dans le cadre de l’AEPA. L’analyse des
résultats obtenus montre que les investissements dans l’AEPA qui tien-
nent compte de la demande locale ont plus de chance d’être durables.
Cette approche nécessite de nouvelles méthodes et de nouveaux outils
qui permettent aux planificateurs des projets et aux prestataires des
services de prendre des décisions associant tous les consommateurs en
s’assurant que les groupes les plus fréquemment exclus - notamment les
femmes et plus particulièrement les femmes pauvres - ne sont pas négli-
gés dans ce processus.

La Méthodologie d’évaluations participatives (MEP)1 est un nouvel outil
qui peut être utilisé à ces fins. La MEP a été développée par la cellule
« Apprentissages participatifs et actions » (AAP) du Programme pour
l’eau et l’assainissement. Les évaluations de 18 importants projets dans
15 pays ont permis d’étudier les interactions entre les approches par la
demande, celles sensibles aux rôles et responsabilités des hommes et
des femmes, et celles axées sur la durabilité des infrastructures d’AEPA.
Les évaluations ont conforté l’idée suivant laquelle les projets qui tien-
nent compte des rôles et responsabilités des hommes et des femmes et
de la pauvreté ont de meilleurs résultats.

La MEP a principalement apporté trois éléments nouveaux :

• Elle a montré que les indicateurs relatifs aux rôles et responsabilités
des hommes et des femmes et à la pauvreté peuvent être largement et
utilement utilisés dans les analyses de durabilité.

• Elle offre ensuite aux parties prenantes à différents niveaux - com-
munautés, personnel de projets, prestataires de services et décideurs -
un moyen de visualiser clairement la façon dont leurs actions peuvent
contribuer à la durabilité des actions entreprises.

• Elle montre enfin que des méthodes statistiques quantitatives peuvent
être utilisées pour analyser les données qualitatives obtenues auprès
des communautés par des méthodes participatives.

La MEP, utilisée judicieusement, donne aux consommateurs une plus
grande possibilité de s’exprimer sur les processus de prestations de ser-
vices. Elle aide les projets et les responsables de projets à tenir compte
de tous les membres de la communauté et pas seulement de ses diri-
geants et des membres qui se font le plus entendre. Les communautés
approfondissent leurs connaissances sur le fonctionnement de leurs ser-
vices, sont en mesure de cerner les problèmes et de convenir de solu-
tions. Cette méthodologie et les indicateurs qu’elle utilise s’appliquent
non seulement au suivi mais aussi à la préparation de projets. En fait,
son utilisation potentielle va bien au-delà du secteur de l’eau et de l’as-
sainissement, et peut s’appliquer à tout service qui nécessite la partici-
pation active des populations pauvres. La méthodologie des évaluations
participatives, en rassemblant des indicateurs sociaux essentiels et des
indicateurs de durabilité, est un premier pas important vers un outil
d’évaluation unique et facile à utiliser.

Conclusions principales des évaluations

L’analyse statistique a confirmé d’une manière générale les conclusions
des évaluations des 18 projets concernant au total 88 communautés  et
démontré l’importance des approches par la demande basée sur des
indicateurs tenant compte des aspects genre et pauvreté pour la péren-
nisation et la qualité des services. L’équipe AAP définit un « service d’ap-
provisionnement en eau durable » comme un service qui fournit d’une
façon régulière et fiable une eau en quantité suffisante et d’une quali-
té acceptable pour l’usage domestique. Les pannes sont rares et les
réparations rapides (moins de 48 heures), le financement local couvre
au moins les coûts réguliers de l’exploitation et l’entretien (O&M) et les
réparations. Les conclusions2 suivantes ont été dégagées de l’analyse :

• Un niveau élevé de participation à la mise en œuvre et l’exploitation
d’un service d’approvisionnement en eau potable (AEP) en milieu rural
géré par la communauté est fortement lié à la pérennité de celui-ci.
Dans ce contexte, la participation montre que la communauté se charge
de la maintenance et de la gestion, et que ce travail qualifié est rému-
néré et effectué par les hommes comme par les femmes.

• Contrairement aux attentes, une forte demande en approvisionne-
ment en eau, traduite par des paiements initiaux en espèces ou en natu-
re, n’apporte pas de durabilité aux services d’AEP. Les facteurs associés
à la durabilité des systèmes sont plus la participation communautaire à

1 Mehtodology for Participatory Assessments with communi-
ties, institutions and policy Makers, Dayal, van Wijk &
Mukherjee, March 2000.

2 Linking Sustainability with Demand, Gender and Poverty.
A study in community managed water supply projects in 15
countries, Gross, van Wijk & Mukherjee, January 2001.

 



montrent que la pérennité des systèmes3 est plus
élevée dans les communautés où une approche
impulsée par la demande a été adoptée.

Cependant, ces principes ne sont pas systémati-
quement appliqués dans les communautés où les pro-
jets ont été mis en œuvre. Il ressort de l’étude que :

– la pérennité est nettement plus élevée dans les
communautés où les ménages se sont prononcés
en connaissance de cause sur l’opportunité de
construire un système, ainsi que sur le type d’instal-
lation et le niveau de service qu’ils souhaitaient.
Cette relation s’est révélée significative sur le plan
statistique, même compte tenu de variables indé-
pendantes, comme le niveau de pauvreté et l’éloi-
gnement par rapport à un centre urbain, et de

variables propres à chaque projet, comme la for-
mation, le type de technologie et le coût du systè-
me par habitant ;

– bien que la pérennité soit plus élevée dans
les communautés où l’équipe du projet a recouru à
une approche impulsée par la demande, celle-ci
n’est pas appliquée de manière cohérente. Les
enquêtes auprès des communautés et des
ménages font apparaître que les projets sont tantôt
impulsés par l’offre (dans ce cas, les membres de
la communauté n’ont pas le choix entre plusieurs
options ou ne sont pas informés des coûts ou des
responsabilités prévus), tantôt impulsés par la
demande (auquel cas on prend le temps d’infor-
mer les communautés des diverses formules pos-
sibles et on leur confie un rôle prépondérant dans
le processus décisionnel) ;

– la pérennité est plus élevée lorsque la deman-
de est exprimée directement par les ménages, et
non par l’intermédiaire des chefs traditionnels ou

9 8 Eau, genre et  développement durable

l’entretien et à la gestion, la bonne gestion de cette participation et du
service, et la satisfac-ion de toutes les catégories d’usagers : hommes,
femmes, riches, pauvres, vis-à-vis de ce service d’AEP et de ses avan-
tages directs et indirects.

• Une bonne gouvernance au niveau communautaire pendant le cycle
du projet est positivement corrélée à un approvisionnement en eau plus
durable. Dans ce cas, la « bonne gouvernance » possède les caractéris-
tiques suivantes : une organisation locale qui assure le suivi des contri-
butions à la construction et de ceux qui ne participent pas, la participa-
tion des femmes au suivi et au contrôle, la formation des hommes et
des femmes membres de la communauté aux aspects techniques, à la
gestion, au financement à l’hygiène et au partage des comptes avec
l’ensemble de la communauté, femmes et hommes.

• Les services d’AEP financés par des bailleurs de fonds bilatéraux sont
significativement plus durables que les services financés autrement.

• Plus les agences d’exécution ont tenu compte des questions de parti-
cipation, genre et pauvreté, plus les indicateurs de durabilité du systè-
me d’AEP sont positifs au sein des communau-tés bénéficiaires.

Un « service utilisé efficacement » était défini comme étant le pourcen-
tage de ménages disposant d’un accès facile à un approvisionnement
amélioré en eau, combiné à celui utilisant réellement le service amélio-
ré de manière constante, au moins pour la boisson, et celui de la salu-
brité de l’environnement (présence de drainage et absence d’eaux stag-
nantes). Les résultats obtenus récemment ont montré que :

• Les projets qui se soucient le plus des questions liées au genre et à la
pauvreté sont aussi ceux qui obtiennent les meilleurs résultats en terme
d’efficacité. Par contre, le lien avec la durabilité des services n’est pas
démontré. Ceci semble indiquer que les projets qui ne tiennent pas comp-
te des questions genre ou pauvreté, s’ils peuvent avoir de bons résultats
techniques et financiers, laissent un segment important de la population
non desservie et ont un impact moindre sur l’extension de l’utilisation de
l’eau potable. La généralisation de l’accès à l’eau potable et son utilisa-
tion sont cependant deux facteurs importants – même s’ils ne sont pas
les seuls – contribuant à l’amélioration de la santé publique.

• Plus le projet a une approche par la demande, plus l’accès au service
et son utilisation seront facilités. Les projets qui ont cette approche
offrent aux usagers hommes et femmes de toutes les couches écono-
miques des informations et des possibilités de choix de technologies, de
niveaux de services, d’emplacement des installations, de type de gestion
locale, d’entretien et de systèmes de financement. Plus les opinions et les
choix s’exprimeront, meilleurs seront l’accès et l’utilisation du service.

• Les communautés disposant de niveaux plus élevés de services et
d’améliorations consé-quentes de leur approvisionnement en eau,
assainissement et hygiène (même s’il ne s’agit pas nécessairement du
même projet) utilisent mieux ces services que les communautés dispo-
sant seulement de projets d’eau ou d’un niveau de services inférieur.

Suzanne REIFF, Water and Sanitation Program

3 Appréciée à travers cinq indicateurs mesurant la performance
du système, à savoir : l’état des équipements physiques, la satis-
faction des consommateurs, l’exploitation et l’entretien, la ges-
tion financière et la volonté d’assurer la pérennité du système.

 



des représentants communautaires. Il s’agit là d’un
des résultats fondamentaux de l’étude précitée du
Programme Eau Potable et Assainissement (Sara et
Katz - 98).

D’après cette étude, c’est lorsque les ménages –
et non les représentants communautaires (comités de
l’eau, chefs traditionnels ou administration locale) –
participent à l’amorce du projet et à la prise de
décisions concernant le système, que la relation
entre une approche impulsée par la demande et la
pérennité du projet est la plus forte. L’étude révèle
que la perception des ménages et celle des
notables de la communauté avec qui travaillent
l’équipe du projet ou les intermédiaires sont souvent
très différentes.

Nombreux sont les exemples de projets confis-
qués par des représentants communautaires à leur
profit, que ce soit en plaçant le système sur leur pro-
priété, privant ainsi certains segments de la popu-
lation de la possibilité d’y accéder, ou en optant
pour une formule rejetée par d’autres membres de
la communauté. Il est encore d’autres cas où, les

représentants communautaires n’ayant pas tenu
compte de la demande émanant de certains
groupes de population, comme les femmes ou les
pauvres, le projet a abouti à des aménagements
qui n’étaient pas conformes aux souhaits de l’en-
semble de la communauté.

Souvent, les membres de la communauté décla-
rent alors ne pas être satisfaits du service, ne se sen-
tent guère maîtres du projet et se montrent peu dis-
posés à en financer l’entretien. Il ressort de l’étude
que la qualité s’améliore dès lors que les projets, les
ONG, ou les autres intermédiaires emploient des
agents de vulgarisation bien formés, de sorte que
tous les membres de la communauté aient l’occa-
sion de participer au processus décisionnel.

De ce point de vue, chacune des trois catégo-
ries de méthodes décrites ci-dessous offre l’avanta-
ge de pouvoir non seulement évaluer la demande
des ménages, mais aussi, pourvu que des précau-
tions soient prises dans la mise en œuvre de ces
méthodes, celle des femmes en particulier et leurs
préférences spécifiques.
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2.1. Les méthodes disponibles

Le tableau 2 (page suivante) présente une syn-
thèse des outils d’évaluation de la demande qui ont
la faveur des différentes professions intervenant
dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, ces
méthodes étant en réalité le plus souvent combinées
entre elles.

Le tableau 3 montre les stéréotypes qui sont
généralement attribués aux trois grandes catégories
de méthodes d’évaluation de la demande. Bien
qu’il tende à caricaturer le trait en exagérant les dif-
férences, il s’agit à présent de dépasser l’opposi-
tion stérile de ces trois catégories de méthodes pour
examiner dans quelle mesure, en fonction de leurs
avantages spécifiques mais aussi des limites et
contraintes inhérentes à chacune, elles peuvent être
mise en œuvre dans le cadre d’une analyse de la

demande en général, et d’une approche selon le
genre en particulier.

En effet, l’analyse de la littérature disponible
montre que les différentes techniques d’évaluation
de la demande n’ont pas le même domaine d’ap-
plication potentiel.

En milieu rural, la demande pour l’eau et celle
pour l’assainissement sont souvent évaluées ensemble
et simultanément, et cette évaluation mobilise une
gamme assez large de méthodes, avec toutefois
une préférence assez nette pour les méthodes par-
ticipatives.

En milieu urbain au contraire, l’une et l’autre
sont généralement évaluées séparément, dans le
cadre de projets sectoriels spécifiques.

Toutefois, deux champs d’application sont enco-
re rarement et peu documentés : il s’agit d’une part
de l’évaluation de la demande pour un assainisse-

2. Evaluer la demande



ment amélioré en milieu rural, et d’autre part de
l’application des méthodes participatives en milieu
urbain ou périurbain.

2.2. Les enquêtes-ménage générales et enquêtes
des préférences révélées

Domaines d’application

Lorsque l’amélioration de l’approvisionnement
en eau ou de l’assainissement d’une ville ou d’un
ensemble de centres fait l’objet d’un projet, les
études préalables incluent d’ordinaire une analyse
des pratiques et des comportements actuels,

incluant notamment une enquête des préférences
révélées, ainsi que des questions destinées à mesu-
rer l’opinion que les ménages ont des services dis-
ponibles et sur leurs souhaits d’amélioration.

Relativement peu flexible et nécessitant une
grande rigueur dans son administration, cette tech-
nique convient assez mal aux projets à petite échel-
le en milieu rural, où il est de surcroît important
d’assurer une participation active de la commu-
nauté et d’engager avec elle un processus de dia-
logue itératif.

Elle est davantage utile pour fournir une aide à
la planification au niveau d’une ville ou d’une
région, pour établir des priorités d’investissement,
ou pour y ajuster « à la marge » l’offre de service
pour mieux répondre à la demande. En revanche,
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Ingénieurs Sociologues Economistes

• Enquêtes-ménage des préférences révélées (RPS4) • Evaluation Participative (PRA5) • Méthode d’évaluation contingente (CVM6)

• Hypothèses associées à l’alternative la plus faisable • Réunions communautaires • Enquêtes ménages des préférences révélées (RPS)

• Estimations agrégées basées sur des normes ou « focus groups »

de desserte (« besoins »)

TABLEAU 2. Les outils d’évaluation de la demande

d’après Parry Jones - 99

4 RPS : Revealed Preference Surveys. On entend par « préférences révélées » les choix effectifs des individus ou des ménages, c’est-
à-dire les pratiques effectives d’approvisionnement en eau ou d’assainissement compte tenu des solutions disponibles localement.
5 PRA : Participatory Rapid Appraisal.
6 CVM : Contingent Valuation Method. Au contraire des préférences révélées, l’évaluation porte ici sur les choix des individus ou des
ménages si des équipements ou des services d’AEPA étaient disponibles dans des conditions données, proposées aux enquêtés mais
hypothétiques.

TABLEAU 3. Comparaison des stéréotypes des trois outils d’évaluation de la demande

Source : MacGranahan G. et al. - 97

Enquête ménage générale Approche participative Enquête de consentement à payer

Date de développement 1920-1950 Depuis 1980 Depuis 1960

Discipline dominante Statistiques Multidisciplinaire Economie

Critère d’excellence Rigueur empirique « Politiquement correct » Rigueur conceptuelle

Opérateur type Bureau d’études ONG Universités

Champ d’application Programmes nationaux Initiatives de base Amélioration des marchés

Paradigme dominant Moderniste Post-moderne Néolibéral



au cas où l’on cherche à mesurer la demande pour
un nouveau service qui n’existe pas encore, ou
pour un service amélioré dont les caractéristiques
seraient très différentes des services existants. Il faut
alors se tourner vers une autre méthode : celle de
l’évaluation contingente7.

Pourvu que l’on prenne soin d’enquêter non seu-
lement les hommes (ou les seuls chefs de ménage)
mais aussi les femmes (ou les épouses des chefs de
ménage), cette méthode permet de mesurer les
divergences de la demande selon le genre, c'est-à-
dire les différences entre les préférences, les prati-
ques, les opinions ou les attitudes des hommes et
des femmes. Grâce à certaines techniques de modé-
lisation, on peut aussi grâce à ces enquêtes mesu-
rer l’impact que pourrait avoir sur la demande glo-
bale ou sur la demande spécifique des femmes une
modification des caractéristiques des services
actuellement disponibles, comme le prix de l’eau
ou l’espacement des bornes-fontaines8. La méthode
peut donc fournir également un outil d’aide à la
décision en matière de tarification.

Dans les phases de suivi d’évaluation d’un pro-
jet, les enquêtes qui permettent d’apprécier l’adé-
quation du projet aux attentes des usagers et des
usagères ne sont pas aussi « lourdes » que celles
d’avant-projet. La mesure de la satisfaction des
usagers est l’objectif prioritaire de ces enquêtes.
Pour ce qui est de l’objectif de mesure des béné-
fices apportés par le projet (en termes de prix
d’achat et d’efforts consacrés à la collecte de
l’eau par exemple), la distinction selon le genre
permet de nuancer les résultats et d’orienter la stra-
tégie de gestion du service dans le sens d’une
équité optimale.

Genre et traitement statistique des données

La plupart des enquêtes menées dans le secteur
AEPA sont dépouillées à l’aide de techniques
simples et éprouvées9. Toutefois, les variables socio-

économiques et démographiques susceptibles d’ex-
pliquer la demande dépendant souvent les unes des
autres. Il est dès lors très risqué de tirer des conclu-
sions d’une série de croisement deux à deux de ces
variables. 

Pour reprendre un exemple cité chapitre 3 :
mesurée en terme de consentement à payer pour un
assainissement amélioré, la demande des femmes
est inférieure à celle des hommes. Cependant, la
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7 Voir chapitre 5 § 2.4. Les méthodes d’évaluation contingente ».
8 Mentionnées dans l’encadré « Modéliser la demande : les
techniques disponibles », les modèles développés doivent être
calés sur un sous-échantillon aléatoire de l’enquête, puis validés
et testés sur un autre sous-échantillon. Evaluer l’impact d’une
modification des variables explicatives sur la demande fait
appel à la notion d’élasticité (calcul des dérivées du modèle).

9 Ces techniques incluent : les tris (à plat), les tableaux (ou tris)
croisés, les calculs de moyennes de variables numériques (ou
quantitatives), la régression linéaire multivariée, le calcul de
variance.

Limites et contraintes des
enquêtes ménages générales 
et des préférences révélées

1. Il peut être difficile de définir les « ménages », unités d’enquê-
te, dans certains contextes de « familles élargies » ou lorsque plu-
sieurs familles partagent les mêmes installations (branchements
« semi-collectifs », latrines, etc.).

2. Ces enquêtes ne peuvent pas fournir de données sur le consen-
tement à payer ou les préférences des ménages vis-à-vis d’inno-
vations futures (lorsque un service ou un équipement amélioré
n’est pas encore disponible, c'est-à-dire en cas de situation dite
« contingente »).

3. Etude relativement coûteuse (formation des enquêteurs, pré-
enquêtes tests, saisie des questionnaires, traitement et exploitation).

4. L’enquête est un processus de consultation des individus. La col-
lectivité locale ou la communauté en tant que telle n’est pas impli-
quée dans le processus de décision par cette seule méthode. Celle-
ci ne peut se substituer au dialogue avec le niveau de représenta-
tion collectif.

5. Les préférences et la demande pour un assainissement amélio-
ré sont plus difficiles à mesurer avec cette méthode.

6. Les variations saisonnières sont difficiles à capter avec ce type
d’enquête à passage unique, qui ne fournit qu’un « instantané »
des pratiques et des comportements.

7. Les questionnaires d’enquête et leurs résultats sont spécifiques
au site enquêté, difficilement transférables à un autre site, même
au sein de la même zone ou région.



relation de cause à effet qui semble se dégager de
ce simple croisement est trompeuse : comme on l’a
montré, les femmes consentent, à revenus égaux, à
payer davantage que les hommes.

Si l’on veut pouvoir apprécier l’effet du genre
toutes choses égales par ailleurs, la prise en comp-
te simultanée des revenus, mais aussi de nom-
breuses autres caractéristiques de base des indivi-
dus ou des ménages, est nécessaire : âge, statut
familial (chef de ménage ou non), statut d’occupa-
tion, taille, ancienneté, catégorie socioprofession-
nelle, niveau d’éducation, etc.

Ces caractéristiques étant partiellement liées
entre elles, l’exploration des données d’enquête
et de la façon dont elles se structurent peut diffi-
cilement se satisfaire de tris croisés. Les consul-
tations classiques de ces tableaux de tris croisés
sont redondantes. 

Il est recommandé de recourir aux techniques
d’analyse des données (encore appelées ana-
lyses descriptives multidimensionnelles)10.
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10 Dans cette méthodologie, que permettent les outils logiciels
disponibles actuellement, l’analyse factorielle combinée avec les
techniques de classification (typologie) est l’outil élémentaire
d’analyse. Elle permet de définir des groupes d’individus les plus
homogènes possibles vis-à-vis de leurs caractéristiques de base
(ce qu’on appelle des « noyaux factuels »). Le tableau croisant
une des variables nominales de l’enquête avec la partition en
noyaux factuels résume pratiquement tous les tableaux obtenus
en croisant cette même variable avec chacune des caractéristi-
ques de base. De plus, certaines interactions indécelables à par-
tir de ces tableaux binaires peuvent être détectées.

11 Celle-ci impose que les variables explicatives soient indépen-
dantes, c'est-à-dire décorrélées entre elles, ce qui est rarement
vérifié, comme nous l’avons mentionné précédemment. L’analy-
se factorielle peut cependant aider à choisir des variables indé-
pendantes comme régresseurs.

12 Ou régression aux moindres carrés partiels (« Partial Least
Squares »). Voir (Tenenhaus et Morineau - 99). 

13 Quatre types de modèles MNL (logit multinomiaux) peuvent
être distingués. Le premier, appelé « MNL cumulatif », sert à
modéliser une variable ordinale ou ordonnée, par exemple la
satisfaction des individus, mesurée sur une échelle à plusieurs
degrés (exemple : Très satisfait / Moyennement satisfait / Pas
du tout satisfait). Dans l’étude du comportement des consomma-
teurs ou des usagers, un ensemble d’alternatives (effectivement
choisies dans le cas d’une enquête sur les préférences révélées,
ou bien contingentes lorsque certaines de ces alternatives sont
projetées et donc pas encore disponibles) est présenté à un indi-
vidu et celui-ci choisit celle qu’il préfère ou indique celle qu’il uti-
lise. Dans le modèle dit « MNL conditionnel », le choix est trai-
té comme une fonction des caractéristiques des différentes alter-
natives. Dans le modèle « MNL généralisé », il est fonction des
caractéristiques de l’individu qui fait le choix. Enfin, un modèle
« MNL mixte » inclut à la fois les caractéristiques des alternatives
et celles des individus. Ce dernier modèle permettra donc d’éva-
luer l’effet du genre sur la probabilité de choisir tel ou tel mode
d’approvisionnement en eau ou d’assainissement en fonction de
ses attributs (prix, distance, etc.).

14 Voir Chapitre 3.

15 Précisons que l’analyse discriminante neuronale (reposant sur
les réseaux de neurones et proposée par certains logiciels
d’analyse) permet de dépasser les limites de l’approche statis-
tique et devrait être désormais mobilisée de façon standard.

Modéliser la demande : 
les techniques disponibles

Dans l’analyse factorielle, la distinction entre variables actives et

passives permet déjà de construire un modèle, voisin de la régres-

sion linéaire multiple. L’explication d’une ou d’un ensemble de

variables par d’autres peut donc être explorée par les techniques

d’analyse des données. Des hypothèses peuvent être formulées.

Cependant, on souhaite généralement aller plus loin et mesurer

l’effet d’une variable sur la demande ou sur la satisfaction.

Dans le cas d’une variable quantitative à expliquer (par exemple

le consentement à payer ou la consommation d’eau), on préfére-

ra à la régression linéaire multiple11 la régression sur composantes

principales ou, mieux, la régression neuronale et la régression

PLS12.

Dans le cas d’une variable catégorielle à expliquer (par exemple :

les préférences, la satisfaction, le choix des modes d’approvision-

nement en eau ou d’assainissement), l’outil recommandé est la

modélisation MNL13 ou l’analyse discriminante. Cette dernière est

l’outil privilégié de la segmentation de la demande14. Elle permet

de définir des groupes socio-économiques homogènes (des « seg-

ments ») du point de vue de la demande c'est-à-dire des catégo-

ries de population ayant des demandes distinctes pour un bien ou

un service15.



2.3. Les méthodes d’évaluation participative

Domaines d’application

Les méthodes d’évaluation participative sont le
plus souvent utilisées dans le cadre de projets à
petite échelle, en particulier en milieu rural ou dans
des quartiers urbains défavorisés, lorsque la
construction d’une relation et l’élaboration d’un dia-
logue avec la communauté est un enjeu de pre-
mière importance.

Les approches participatives permettent en effet
de favoriser une circulation de l’information à
double sens et peut développer la capacité des
membres de la communauté et de la communauté
toute entière à s’organiser, à prendre des initiatives,
à orienter et à maîtriser son propre développement.

Soulignons que les méthodes relevant de cette
approche ne bénéficient sans doute pas, en tant
qu’outils spécifiques d’évaluation de la demande,
de toute la considération qu’elles méritent auprès
des économistes et des ingénieurs. Parce que les
chefs de projets ont souvent ce profil professionnel et
en ignorent le potentiel, il y a assurément une oppor-
tunité pour intégrer plus souvent ces techniques plus
à l’amont du cycle des projets, pour les associer à
d’autres techniques complémentaires dans les
phases de planification et d’étude préalable.

Mise en œuvre

A la différence des méthodes pédagogiques
traditionnelles qui s’appuient sur le transfert des
connaissances et sur des messages ou des pro-
grammes préétablis par des spécialistes extérieurs,
les méthodes participatives insistent sur le dévelop-
pement de la capacité des personnes concernées
à évaluer, choisir, planifier, créer, organiser et
prendre des initiatives.

Ainsi, l’objectif primordial des approches parti-
cipatives en matière d’approvisionnement en eau
et d’assainissement n’est pas simplement d’assurer
la durabilité du système en créant des comités de
gestion ou en apprenant aux utilisateurs à réparer
une pompe. Il consiste plutôt à aider les popula-
tions à acquérir les attitudes, les compétences, la
confiance en elles et l’esprit d’engagement qui leur
permettront de devenir maîtres de leur développe-
ment.

Une démarche fondée sur la réciprocité

La démarche participative, quels qu’en soient
les outils, suppose un changement radical des rela-
tions entre ceux qui jouaient traditionnellement le
rôle d’enseignants ou de spécialistes détenant
toutes les réponses et ceux qui, en majorité illettrés,
se voyaient assigner le rôle passif de bénéficiaires
de l’instruction.

Cette approche oblige les agents externes à
reconnaître et à respecter le fait que les commu-
nautés disposent, elles aussi, de leurs propres
savoir-faire et talents, auxquels il faut donner l’oc-
casion de s’exprimer. Ce n’est qu’à cette condition
que « les participants » pourront réellement remplir
leur rôle de partenaires du développement.

La démarche participative est un processus fondé
sur la réciprocité, un partenariat entre l’agent exter-
ne et la communauté. Tandis que les méthodes mises
en œuvre dans ce cadre aident les membres de la
communauté à maîtriser de nouvelles compétences,
l’agent externe (le formateur) apprend, grâce à leur
utilisation, à mieux connaître l’environnement humain
où il doit intervenir.

De trop nombreux responsables de projets éprou-
vent encore la crainte que l’emploi de méthodes par-
ticipatives leur fasse perdre le contrôle de la situa-
tion, les oblige à abandonner leur propre concep-
tion, seule capable de faire avancer les choses. Le
passage du statut de spécialiste en position d’auto-
rité à celui de partenaire n’est pas facile pour tout le
monde. Cela peut prendre du temps. Cet aspect de
la question est exprimé en ces termes : « La premiè-
re leçon que nous avons apprise était l’importance
de prendre son temps. Cela veut dire qu’il faut avoir
la patience de dialoguer et de consulter abondam-
ment. Malheureusement, on définit souvent l’efficaci-
té en terme de temps consacré à une tâche, de sorte
que l’on a tendance à penser que la tâche la plus
rapidement menée à son terme est la meilleure.
Cependant, ce type d’efficacité conduit très souvent
à sacrifier le fait d’impliquer personnellement les
gens qui sont censés être la cible des efforts de
développement » (J. M. Flavier, directeur de l’Institut
international de construction rurale (IIRR) aux Philip-
pines, in Srinivasan - 93).

En matière de démarche participative, et pour
peu qu’on l’utilise de façon appropriée, tout outil
peut revêtir un caractère participatif. La question clé
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qu’il convient de toujours garder à l’esprit est la sui-
vante : ce processus aide-t-il les opérateurs du déve-
loppement à obtenir les informations nécessaires
pour résoudre les problèmes que les communautés
ont identifiés, en utilisant des méthodes qui amélio-
reront la capacité de ces communautés à venir à
bout de problèmes similaires à l’avenir ?

Respecter la diversité des situations

La question fondamentale reste celle-ci : « Est-ce
que nous voulons vraiment la participation des
communautés et qu'entendons-nous par là ? » (Mel-
chior - 89).

Les efforts entrepris dans le passé avaient une
vision très étroite de la communauté, les considé-
rant comme un tout homogène : « Parlez au chef de
village et vous saurez ce que la communauté veut,

ce dont elle a besoin et ce qu'elle peut faire ». Or,
au sein de chaque communauté, il y a plusieurs
groupes - jeunes et vieux, riches et pauvres, hin-
dous et musulmans, hommes, femmes et enfants -
qui ont leurs priorités, leurs points faibles et leurs
talents. La participation était assimilée à une contri-
bution en main-d'œuvre, en idées (éventuellement)
et en matériaux. Elle n’était pas perçue comme le
droit, pour les participants, d’exprimer ou non la
volonté de s’intégrer au projet, de choisir les équi-
pements, le moment et le lieu des réunions, de dési-
gner les représentants de leur communauté. « Nom-
breux sont ceux qui peuvent voir que l'approvision-
nement en eau est une tâche de femme, mais il faut
déployer bien plus d'efforts pour prouver à tous que
la prise de décisions en dehors du logis peut aussi
être une tâche de femmes ».

Dix ans plus tard, la « participation » se résume
encore trop souvent au choix d’adhérer ou non à
une offre de service (un forage, des bornes-fon-
taines tous les 200 mètres, des branchements
domiciliaires, etc.) et à un modèle de gestion sup-
posé optimal. Il semble cependant que de nom-
breux projets intègrent désormais la notion d’hété-
rogénéité des usagers. Une nouvelle génération de
programmes de développement voit le jour, plus
axés sur la demande, et un élargissement de l’offre
technique. Une abondante littérature traite de ce
sujet. Sont regroupées et classées ci-dessous les
principales « façons de faire » ou recommanda-
tions, ainsi que les outils utilisés. Ces derniers sont
dérivés de plusieurs méthodes, en particulier les
méthodes SARAR16 et PLA17 (cf. bibliographie).

A chacune des étapes de la mise en œuvre
d’un programme, de la phase préparatoire à son
terme, la démarche participative implique que les
communautés concernées soient consultées et asso-
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Conditions préalables à la 
mise en œuvre d’une démarche 
participative

Une fois admise comme base de travail, la mise en œuvre d’une
démarche participative suppose un certain nombre de conditions :

• En premier lieu, il est impératif que les intervenants acquièrent
de nouvelles compétences liées à l’utilisation des outils participatifs
et que les responsables de projets adaptent leur rythme de travail
à celui des communautés auprès desquelles ils interviennent.

• Il est également essentiel d’établir entre toutes les personnes
concernées des relations de confiance et de respect, ce qui deman-
de temps et créativité. L’esprit d’ouverture et de transparence doit
régner, pour encourager les communautés à s’approprier le pro-
cessus et à en faire une occasion commune d’apprendre (interve-
nants d’un côté, population de l’autre).

• Les processus participatifs suscitant souvent des changements
dans les équipes dirigeantes et dans les institutions en place, il
faut veiller à ce que les transitions s’opèrent sans incidents et dans
le respect mutuel. Choisir de préférence des dirigeants « charis-
matiques » capables d’assumer les nouvelles fonctions sans se
transformer en bureaucrates ou en techniciens, ou en détruisant
le respect dont ils jouissent.

• Le niveau de culture des différentes catégories de population et
leur système de valeurs varient d’un lieu à l’autre. Les outils doi-
vent être adaptés à chaque situation et à chaque culture, ce qui
requiert une analyse et une approche appropriées.

16 SARAR : méthodologie participative reposant sur le renforce-
ment des cinq caractéristiques suivantes dans la communauté :
respect de soi (self-esteem), forces associatives (associative
strengths), ingéniosité (resourcefulness), planification des activités
(activity planning) et responsabilité (responsibility).
17 PLA : Participation Learning and Action. Méthodologie parti-
cipative s’inspirant des méthodes SARAR et PRA pour améliorer
les capacités des agences sectorielles à répondre aux
demandes des usagers en matière d’approvisionnement en eau
et de services sanitaires, à partir de l’utilisation d’approches par-
ticipatives intégrant la problématique hommes-femmes et celle
de la lutte contre la pauvreté.



ciées aux orientations et prises de décision. Deux
points dominent : organiser les réunions et instaurer
un nouvel équilibre décisionnel :

– l’organisation de réunions est en effet incon-
tournable. Lieux de rencontres et de débats, ces
réunions ont pour but de susciter la prise de
conscience et la prise en charge de leur devenir
par les « participants » ; ici peuvent aussi se révé-
ler les blocages et les conflits à élucider. Préparer
ces réunions demande un soin particulier ;

– par ailleurs, pour réaliser les objectifs fixés, la
nécessité de créer de nouvelles instances implique
souvent un rééquilibrage des pouvoirs en place (au
profit des femmes notamment). Seul le consensus,
établi grâce au dialogue, rendra l’organisation
naissante viable.

Assurer une participation équitable des femmes
et des catégories défavorisées de la communauté
demande que nombre d’obstacles soient levés et
des conditions de fonctionnement communautaires

respectées, pour ce qui concerne notamment l’em-
ploi du temps et la disponibilité des participants
ainsi que la participation des femmes à la gestion
des équipements.

2.4. Les méthodes d’évaluation contingente :
domaines d’application

La méthode d’évaluation contingente (ou CVM)
est une technique initialement développée par les
économistes de l’environnement pour évaluer la
valeur attribuée aux biens publics et aménités envi-
ronnementales (qualité de l’air, d’un paysage,
etc.)18. Depuis ses balbutiements dans les années
60, la méthode d’évaluation contingente a acquis
une crédibilité scientifique attestée par une littératu-
re de plus de 1500 études. Ces presque quarante
ans de réflexion ont permis de faire progresser
cette méthode au point d’obtenir aujourd’hui des
fondements théoriques faisant la quasi-unanimité
dans le monde scientifique.

Le terrain d’investigation des chercheurs a cepen-
dant été essentiellement composé jusqu’à la fin des
années 80 par des enquêtes portant sur des pays
industrialisés. Le passage à des études dans les
pays en développement, notamment décrit par D.
Whittington, initiateur de cette nouvelle vague de
recherches, serait même plus facile à mener et don-
nerait de meilleurs résultats (Whittington - 98).
Cependant, bien que les sujets se diversifient dans
les pays du Sud, les objectifs des études sont sou-
vent différents de celles menées dans le Nord, et il
est donc difficile d’en comparer les résultats.

La plupart des évaluations contingentes effec-
tuées dans les pays en développement sont com-
mandées par des bailleurs de fonds afin d’analyser
des demandes en matière d'infrastructure ou pour
mesurer les bénéfices de projets d’investissement.

Les enquêtes d’évaluation contingente ont pour
objectif d’analyser la demande pour des services
améliorés qui n’existent pas encore. Au sens strict,
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Limites et contraintes 
des méthodes d’évaluation 
participative

1. Les données obtenues à partir des méthodes d’évaluation par-
ticipative ne peuvent pas être considérées comme statistiquement
représentatives, car elles ne sont pas issues d’un échantillonnage
aléatoire ;

2. Généralement considérées comme peu susceptibles de fournir
des données sur le consentement à payer des ménages et sur leur
comportement face à une amélioration future des services (bien
que ce dernier point soit sujet à controverse) ;

3. Il y a peu d’expériences d’utilisation de ces méthodes pour éva-
luer la demande dans le cadre de projets à grande échelle ou dans
des zones urbaines ;

4. Ces méthodes sont souvent appliquées par des spécialistes qui
maîtrisent ou comprennent mal toutes les implications techniques,
et ceci peut conduire à des résultats biaisés ;

5. La flexibilité de cette approche peut être assimilée à un
manque de rigueur ;

6. La nature qualitative des données obtenues peut rendre diffici-
le leur valorisation pour le choix effectif d’une variante du projet,
d’un niveau de service particulier.

18 Une des premières applications de cette méthode concernait
un projet de centrale thermique dans un site exceptionnel et tou-
ristique de l’Arizona (USA). On a demandé aux visiteurs de la
région combien ils seraient prêts à payer pour que l’usine ne soit
pas construite et l’on en déduisit ainsi la valeur que l’on pouvait
attacher à la beauté du paysage.



il s’agit de demander aux populations le montant
qu’ils seraient disposés à payer pour bénéficier de
ce(s) service(s) (enquêtes dites de « consentement à
payer », ou encore de « volonté de payer »). On
peut aussi leur proposer différents services alterna-
tifs en décrivant les conditions dans lesquelles ils
seraient mis à leur disposition (niveaux de services
et prix) et leur demander lequel ils choisiraient ou

de les classer selon l’ordre de leurs préférences
(méthode dite de « l’analyse conjointe »).

Les études d’avant-projet imposent parfois
d’ajouter cet objectif à celui de l’enquête-ménage
générale ou des préférences révélées (étudier les
pratiques actuelles). La poursuite simultanée de ces
deux objectifs en une seule et unique enquête est
délicate. En premier lieu, il peut y avoir une inadé-
quation entre les améliorations souhaitées par les
habitants et celles que les ingénieurs considèrent
comme « souhaitables ». De surcroît, les équipe-
ments ou services « améliorés » que les ingénieurs
jugent a priori faisables et pour lesquels ils souhai-
tent mesurer la demande comportent le plus souvent
une part d’innovation. La demande est alors trop
peu « informée » pour être mesurée de façon fiable.

Il est par conséquent recommandé de dissocier
les deux types d’enquête et de n’entreprendre celle
d’évaluation contingente qu’à partir du moment où
l’on est sûr que les avantages et inconvénients des
biens ou services proposés et innovants sont suffi-
samment connus et que ces propositions se fondent
sur un diagnostic approfondi des pratiques et sou-
haits d’améliorations actuels. Cela implique parfois
une phase préalable d’information et de sensibili-
sation, voire même un projet pilote qui servira de
test et de démonstration, en particulier dans les pro-
jets d’assainissement.

Dans les enquêtes d’évaluation contingente,
une approche strictement économétrique ne s’inté-
resse qu’aux décideurs et privilégient donc les
chefs de ménage dans la population à enquêter.
Seuls les choix effectifs des ménages importent
alors, même si les préférences des femmes diffèrent
de celles de leur mari. Dans une approche selon le
genre, hommes et femmes doivent être interrogés,
de façon à déceler les différences éventuelles de
demandes selon le genre.

Les outils statistiques appropriés pour exploiter
les données de ces enquêtes et pour déceler les dif-
férences de la demande selon le genre ne sont pas
différents de ceux décrits précédemment à propos
des enquêtes-ménages générales (ou des préféren-
ces révélées).
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Limites et contraintes des
méthodes d’évaluation 
contingente

1. Cette technique s’est largement développée dans les pays
industrialisés. D’application encore trop récente, elle est encore
insuffisamment connue, documentée et maîtrisée par les parte-
naires locaux.

2. La nature hypothétique (« contingente ») de l’équipement ou
du service proposés signifie que le risque est grand, si l’on ne
prend pas de précautions (au niveau de l’enquête ou bien en fai-
sant précéder cette dernière par une phase d’opération pilote),
d’interroger les enquêtés sur leur demande pour des services dont
ils ignorent trop les avantages et inconvénients pour donner des
réponses fiables. 

3. Etude coûteuse, davantage encore que les enquêtes-ménage
générales (formation des enquêteurs, pré-enquêtes tests, saisie
des questionnaires, traitement et exploitation).

4. Comme pour les enquêtes-ménage générales, il s’agit d’un pro-
cessus de consultation des individus. La collectivité locale ou la
communauté en tant que telle n’est pas impliquée dans le proces-
sus de décision par cette seule méthode. Celle-ci ne peut se sub-
stituer au dialogue avec le niveau de représentation collectif.

5. Les questionnaires d’enquêtes et leurs résultats sont spécifiques
au site enquêté, difficilement transférables à un autre site, même
au sein de la même zone ou région.

6. Le consentement à payer résultant de ces enquêtes ne reflète
pas le fait que ce sont normalement les femmes qui sont chargées
des tâches de collecte de l’eau et d’assainissement, alors que les
hommes ont souvent le contrôle des ressources financières. Dans
le cas (fréquent) où le consentement à payer des hommes et des
femmes est différent, cette méthode ne permet pas de préjuger de
la décision effective qui sera prise par le ménage, à moins peut-
être de laisser du temps à l’enquêté pour consulter son épouse (ou
réciproquement) avant de répondre.

19 Voir schapitre 5, § 2.2. « Les enquêtes-ménage générales et
les enquêtes des préférences révélées ». 



Destinées à évaluer la demande, ces méthodes
sont susceptibles de faire émerger les préférences
des femmes, de les porter à la connaissance des
décideurs et, in fine, d’aider les femmes à « faire
entendre leur voix ». En tant que telles, ces métho-
des ne sont pas spécifiques à l’approche genre, et

les recommandations que l’on a pu formuler pour
leur application dans le cadre de cette approche
relèvent surtout du bon sens. Si l’on veut que les
femmes s’expriment, il semble naturel de s’assurer
par tous les moyens possibles qu’elles pourront par-
ticiper et s’exprimer (choix des horaires de réunions
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3. Impacts attendus de ces méthodes

ACTIVITÉS MÉCANISME MIS EN ŒUVRE

Lancement du projet Les responsables du programme font comprendre aux dirigeants masculins la nécessaire participation des femmes
aux responsabilités collectives ou obtiennent des autorités l’autorisation de mener une enquête sur un échantillon
aléatoire de la population.

Information et dialogue Les programmes s’appuient sur les canaux d’information locaux susceptibles de toucher les femmes.
Les enquêtes-ménage n’interrogent pas seulement des hommes mais aussi des femmes. Le choix d’enquêtrices favo-
rise l’expression de ces dernières.

Réunions Les responsables du programme favorisent la prise de parole par les femmes lors des réunions de projets en :
– choisissant les meilleurs lieux, dates et horaires pour les réunions ;
– informant les femmes de la tenue des réunions et en les y invitant ;
– recourant à des animatrices ;
– veillant à installer correctement les participants dans l’espace de réunion (de façon par exemple à ce que les

femmes ne restent pas à l’arrière) ;
– utilisant la langue ou le dialecte local ;
– organisant des pauses dans les débats et, le cas échéant, des réunions uniquement avec les femmes.

Prise de décisions Les programmes permettent aux femmes de participer à la prise de décisions en matière de :
– choix des agents (notamment d’entretien) et des mécaniciens ;
– choix des membres des comités ;
– conception et emplacement des installations ;
– modalités de gestion locale.

Représentation Les femmes désignent elles-mêmes leurs représentantes, sur la base de critères de confiance, de facilité de contacts
avec autrui, d’aptitude à diriger et de disponibilité. Les représentantes ont le soutien de leur famille.

Gestion Les programmes s’appuient sur les tâches et savoir-faire traditionnels pour attribuer de nouveaux rôles aux femmes
dans le domaine hydraulique : gestion de l’eau, des déchets et de l’utilisation des terres, entretien et réparation des
points d’eau, sensibilisation à l’hygiène, entretien des latrines, gestion des fonds, etc.

Formation Les femmes sont également formées à des tâches techniques et de gestion.
Le recours à des formatrices est préférable pour la formation des femmes.
Le personnel et la direction des programmes sont formés à favoriser dans la pratique une participation égale des
hommes et des femmes.

TABLEAU 4. Récapitulatif des moyens de lever les obstacles à la participation des femmes



ou d’interview, les inclure dans l’échantillon d’en-
quête, etc.) et d’éviter les situations qui pourraient
les amener à se censurer (choix des enquêteurs, de
réunions spécifiquement « féminines », etc.). Les
recommandations plus techniques s’appuient sur
l’état de l’art le plus récent propre aux disciplines
des différents spécialistes – ingénieurs, écono-
mistes, sociologues, statisticiens – qui doivent tra-
vailler ensemble dans le cadre des études d’avant-
projet, d’animation ou de suivi-évaluation, en sui-
vant une optique résolument multidisciplinaire.

D’une utilisation relativement nouvelle dans le
champ du développement, les outils d’analyse
de la demande ouvrent un champ très important

d’innovations aux responsables de programmes
de développement. Ceci est particulièrement vrai
lorsque l’on cherche à caractériser des méthodes
d’approche permettant de respecter les équi-
libres hommes/femmes et de leur accorder res-
pectivement les rôles et places nécessaires au
bon fonctionnement et à la pérennité des ser-
vices d’AEP.

Les recommandations qui suivent ne constituent
pas une méthode (qui reste à développer et rendre
effective), mais le début d’une recherche d’efficaci-
té et de respect des communautés dans lesquelles
s’inscrivent les programmes et projets d’équipe-
ments en eau potable.
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Pour que les opérations dans le secteur de l’hy-
draulique soient garantes d’un développement
durable, la participation de tous les intéressés à
leur mise en place doit être favorisée.

L’une des orientations stratégiques du rapport
Zeller sur l’Environnement, le développement dura-
ble et l’aide internationale recommande spécifi-
quement, pour ce qui est du renforcement des
capacités des Etats et de l’association des popula-
tions à la conception des programmes visant au
développement durable, de « veiller [corollaire-
ment] à l’appropriation des projets par les popula-
tions, notamment en utilisant le vecteur des collecti-
vités, en faisant participer ces populations à la stra-
tégie, à la programmation, à la mise en œuvre
ainsi qu’à l’évaluation des projets ».

Les femmes ont été longtemps insuffisamment
impliquées dans les opérations de développement,
tout comme les autres catégories de populations
marginalisées, qu’il s’agisse d’hommes ou de
femmes. Elles bénéficieront des recommandations
suivantes, qui devraient conduire à une meilleure
prise en compte du genre dans les politiques et les
opérations dans le domaine de l’hydraulique.

La coopération française s’engage à :

1. Inclure la thématique du genre :

– dans l’appui institutionnel aux politiques secto-
rielles de l’hydraulique des pays partenaires ;

– dans ses propres orientations stratégiques, tout
en participant à la coordination entre les bailleurs
de fonds.

2. Favoriser la participation des femmes à la
définition et à la mise en œuvre des politiques
connexes qui concourent à la durabilité des opé-
rations dans le domaine de l’hydraulique, notam-
ment dans le cadre :

– du développement local et de la décentralisa-
tion, afin qu’elle soient des acteurs véritables de la
démocratie locale. A cette fin, il s’agit notamment
de renforcer la solidarité et la structuration des
populations au niveau communautaire, qu’il s’agis-
se des femmes et des catégories défavorisées ;

– de l’éducation et de l’alphabétisation pour contri-
buer à lever les obstacles d’ordre social, culturel,
politique et économique qui s’opposent à l’accès
au savoir. L'accès inégal à l'éducation est en effet
un frein majeur au développement et au renforce-
ment de leurs capacités et de leur pouvoir ;

– de la santé dans le but de lutter contre les mala-
dies hydriques, de contribuer à prendre en compte

6. Recommandations MAE/AFD

20 Rapport d’étape du groupe de travail interministériel « Envi-
ronnement, développement durable et aide interna-tionale » ,
CICID, Relevé de conclusions, mai-juin 2001

Ces recommandations ont été formulées par le ministère des Affaires étrangères
et l‘Agence française de développement.



les exigences en matière d’assainissement, et de
manière générale à renforcer la sensibilisation des
populations en matière de santé.

3. Baser l’analyse de genre sur une méthodolo-
gie fondée sur la demande, ce qui implique :

– d’utiliser, parmi les méthodes disponibles (enquê-
tes ménage, méthodes d'évaluation participative,
méthodes d'évaluation contingente), celles qui s’avè-
rent les plus pertinentes pour analyser les relations
hommes-femmes et leur impact potentiel sur les pro-
jets envisagés en fonction des contextes ;

– d'accorder plus de poids aux études prélimi-
naires (temps, ressources humaines, financières,
techniques) afin de tenir compte du contexte social,
politique et culturel local et des demandes indivi-
duelles (enquêtes auprès des ménages) dans le
dimensionnement des projets, soit dans la phase
de faisabilité, soit dans le cadre de programmes
ou de processus ;

– d’encourager la mise en place d’équipes pluridis-

ciplinaires (ingénieurs, économistes et sociologues)
capables de développer une capacité d'analyse
fine des contextes dans lesquels s'inscrivent les opé-
rations et pour procéder à des études différenciées
selon le genre ;

– de favoriser l'émergence des demandes locales en
apportant aux collectivités les moyens nécessaires
(développement de capacités en matière d’enquêtes,
mise à disposition de données socio-démographi-
ques, économiques, techniques et topographiques ;
appui à l'élaboration des demandes par les direc-
tions techniques régionales) ;

– de soutenir la représentation des femmes à tous
les niveaux de décision ou de gestion ;

– de s’assurer que l’information sur les opérations
proposées est également diffusée auprès des caté-
gories de population intéressées ;

– de mettre en place des processus de suivi-éva-
luation permettant de s’assurer de l’équité dans le
bénéfice des opérations, garante de leur réussite et
de leur durabilité.
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